Samedi 8 Novembre 1958. 


Quatre-vingt-dixième année. — N° 262. Le Numéro: 20 francs. 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
IOIS ET DÉCRE'TS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
|| pocuments DÉBATS Conseil économique Documents 
ABONNEMENTS| LOIS ET DÉCRETS || d'intérit istratifs!| Assemblée | Conseil de la | Assemblée Avis Bulietin || Assemblée |Conseil de la] Assemblée 
| général République | Union française ||+t Rapports nationale | République | Union fr. 
C. C. P. : 9063.13, Paris TROIS MOIS| SIX MOIS UN AN UN UN UN AN UN an UN UN AN Un An UN 4n UN 
FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCE FRANCE FRANCE 
Métropole et Outre-mer. | 1.800 | 3.500 | 6.500/|4.000 900 || 2.200 | 1.600 1.000 800 | 1000 | 3000 | 3000 750 
Etranger, . . . . . .| 2.700 | 5.300 10.000//5.500|| 1.200 || 4000 | 2.400 1400 1.200 | 1.300 || 4000 | 4000 | 1100 


L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrèlés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres, 


Les tables annuelles sont fournies grat 


» (A Avis et rapports ; 

Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE 

Les Éditions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLÉE .NATIONALEF, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBL IQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi, + et avis 
des rominissions, 

L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations, 


£ 


ent aux 


DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION: 31, 


Quai Paris (7°). Tél.: LIT 27-91 


Voltaire, 


Les abonnements au Journal officiel partent du 1er de chaqu2 
mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque ou 
chèque postal (comple courant n° 9063-13 Paris). 


SOMMAIRE 


ARRETES ET CIRCULAIRES 


DECRETS, 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Affaires algériennes. 
arrété portant remise de débet (p. 10095). 


MINISTERES D'ETAT 


Arrêlé portant cessation de fonctions au cabinet d'un ministre 


(p. 10095). 
Liste d'admissibilité au second concours d'entrée à l'école nationale 
d'administration (p. 10095). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets des 4 et 6 noyemibre 1958 portant nominations, acceptation 
de démissions, admissions à la retraite et conférant l'hono- 
rariat (magisirature) (p. 100%). 


arrêté portant cessation de fonctions au cabinet du ministre 
(p. 10096). 


Arrêtés portant promotions, mise en disponibilité, acceptation de 
démission et rapoortant les dispositions d'un précédent arrèlé 
grefllers et interprètes judiciaires) (p. 10096) 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 31 nctobre 1958 portant titularisation de secrétaires des 
affaires étrangères (p. 100%). 

Arrêtés portant nominalion d'un rapporteur spécial et du secrétaire 
de la commission spéciale pour l'indemnisation des dommages 
de guerre français à l'étranger (p. 10995). 


MINISTIRE DE L'INTER;EUR 


Décret du 231 octobre 1958 approuvant l'érection d'un monument 


commémoratif ,p. 10096). 


1 octobre 1958 portant approbation de dé'ilé- 
10096). 


Arrêtés des 28 mai et 3 
rations de conseils municipaux (p. 


Arrêté du 31 octobre 128 portant constitution d'une agglomération 
dans le département des Alpes-Maritimes (p. 100%), 
(p. 100%), 


Liste d'admissibilité au concours d'attaché de préfecture (p. 10097), 


Arrêté portant réintégration (administration centrale) 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 58-1060 du 51 octobre 1958 portant conslilution el organisa. 
tion de l’hospice des orphelines de la marine à Rochefort et 
instruction interministériclle du 31 octobre relative à l’ap- 
plication de ce décret (p. 10097). 


Décret du 31 octobre 1958 portant fixation des contingents de croit 
du Mérite militaire attribués aux services communs et à Tar- 
mée de terre au titre de l’année 1958 (p. 10101). 


Décret du 31 octobre 1953 portant fixation du contingent de croix dn 
Mérite militaire attribué à l'armée de mer au titre de l’année 
1258 (p. 10101). 


Décrets du 31 octobre 1958 portant promotions, nominations, affectn- 
tions et modifiant les dispositions d'un précédent décret 
(armées de lerre, de mer et de l'air, active et réserve) 


(p. 10101). 


| 


10094 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Novembre 1958 


Décret du 7 novembre 1958 portant affectation d’un officier général 
de l'armée de l'air dans les cadres du personnel de l’adminis- 
tralion centrale du ministère des armées (air) (p. 10105). 


Décret portant nominations dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur (rectificatif}) (p. 10105). 

arrété du 18 octobre 1958 portant ouverture en 1958 d'un concours 
sur titres pour le recrutement d'ingénieurs de 3° classe de tra- 
vaux des télécommunications (personnels militaires placée 
sous le statut des officiers) (p. 10165). 

Tableau des désignations pour servir outre-mer en date du 25 octobre 
(rectificatif) (p. 10106). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret ne 58-1061 du 21 octobre-1958 portant assimilation à des caté- 
gories exieltantes, en vue de la revision des pensions, de cer- 
tains emplois supprimés ou transformés de la direction géné- 
rale du service d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes (p. 10106). 

Arrêtés des 8, A, et 27 octobre portant transfert, ouverture 
et 1épartition de crédits (p. 10107). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 58-1062 du 21 octobre 198 attribuant une indemnité pour 
sujélions spéciales à un fonctionnaire des archives nationales 
(p. 10109). 

Décret n° 58-1063 du 7 novembre 1958 modifiant la loi du 23 juin 1941 
relative à lexportalion des œuvres d'art (p. 10109). 

Arrêté du 6 novembre 1958 fixant les mesures relatives aux étudiants 
en cours d'études en vue de la licence ès sciences (p. 10109). 

arrété dun 7 novembre 4938 relatif aux certificats d'études supérieures 
dont doivent justifier les eandidats au diplôme de licencié 
ès sciences (p. 10112). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Arrété du 22 octobre 1958 fixant le programme et l’organisation des 
épreuves de l'examen probatoire pour l'accès au grade d’ins- 
pecteur du contrôle des établissements de pêche maritime 


(p. 10112). 
Arrêté portant cessation de fonctions au cabinet du ministre 
(p. 10115). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté äu 25 octobre 1958 relatif aux importations de plants de pom- 
mes de terre de variétés parlicuïières (p. 10113). 

Arrèté du 29 octobre 1958 relatif à l'exonération des charges d'écou- 
lement des blés hors quantum (p. 10113). 

Arrèlé du % novembre 1958 portant organisation d'une Semaine de 
l'agriculture française et du concours général agricole en 1959 
(p. 10113). 

Arrété fixant les prix minimum et maximum d'intervention de cer- 
lains produits agricoles pour (rectificatif) (p. 10111). 

Arrélé fixant la liste des départements où les truites et saumons de 
fontaine peuvent être péchés à partir d'une longueur de 18 cm 
(rectificatit) (p. 191414). 

grrèté portant relèvement du iaux de l'indemnité annuelle allouée 
aux vétérinaires abonnataires des haras nationaux  (rectiti- 
vatif) (p. 10111). 

arrété portant nomination de membres du comité technique de l’ex- 
périmentation (p. 10114). 

Arrêtés porlant nominations et affectations (régisseurs d’avances et 
de recettes et services agricoles) (p. 10114). 

Décision du 4 novembre 198 portant approbation de décisions du 
centre technique des conserves de produits agricoles (p. 10114). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrélés du 90 octobre 1938 approuvant la fusion de sociétés mutfua- 
listes (p. 10111). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Arrêté du 27 octobre 198 portant homologation d'appareils correc+ 
teurs de la surdité (p. 10114). 


Arrêté du 2% octobre 4%58 portant homologation d'appareils de réani- 
malion (p. 10145). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Arrêté du 15 octobre 1958 portant approbation du compte adminis- 


tratif du directeur de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre pour 41957 (p. 40115). 


Emplois réservés: Nominations (p. 10415). 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour. — Convocations de commissions (p. 10146). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère de l’intérieur, 


Avis relatif à la liste des partis politiques et groupements autorisés 
à utiliser la radiodiffusion et la télévision française pour Ja 
propagande électorale à l'occasion des élections du 23 novem- 
bre 1958 (p. 10116). 

Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance dœ 
Danemark, de Norvège, de Suède et du Portugal (p. 10116), 


Communication relalive aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc, en gros, aux Halles cen- 
trales de Paris (p. 10117). 


Résultats du tirage de la tranche spéciale du « 25° Anniversaire » de 
la loterie nationaie 1958 (p. 10118). 
Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à la date de l'examen professionnel pour l'accession a® 
grade d’adjoint technique du génie rural (p. 10119). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour l'inscription sur la liste d'aptitude aux fonee 
tions de directeur des hôpitaux et hospices publics (p. 10119). 


Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs aux hospices 
civils de Beauvais (Oise) (p. 10119). 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpital psy- 
chiatrique de Rouffach (Haut-Rhin) (p. 10119). 


Avis de vacance du poste de directeur du centre hospitalier de Péri- 
gueux (Dordogne) (p. 10119). 


Annonces (p. 10120). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — Feuilles 20 et 21. — Projets et propositions 


de loi, exposés des motifs et rapports. — Annexes nes 6222 
{suile) à 6271 (session de 1957-1958). 


| 


8 Novembre 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10095 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Remise de débet. 


Par arrêté interministériel en date du 21 octobre 1958, il est fait 


remise pr à M. Ze 


de 61.47 
perçu sur traitement. 


hdani Saïd, agha en retraite, de la somme 
F dont il est redevable envers le Trésor algérien pour trop- 


MINISTERES D'ETAT 


Le ministre d'Etat, 


Cabinet d'un ministre. 


— 


Vu le décret du 4e juin 4958 portant nomination des membres du 


Gouvernement ; 


Vu l'arrêté du 23 juin 1958 portant nomination au cabinet du 


ministre d'Etat; 


Vu le décret no 48-1233 du 98 juillet 4948, modifié par lé décret 
du 21 août 1951, portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 


Art. Aer, — Jl est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
conseiller technique exercées au cabinet du ministre d'Etat par 


M. Jean Foyer. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ja 
République française et prendra eflet pour compter du 4% noveml re 
1 


. 


Fait à Paris, le 4er novembre 1958. 


FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 


Liste d'admissibilité au second concours d'enfrée 
à l’école nationale d'administration (septembre 1958). 


Mile (Annie). 


Archambaud 
(Jacques). 
Bastid (Jean). 
Battault (Michel). 
Beaudoux (Robert). 
Beyneix (André). 
Bezuel Le Roux d'Es- 
neval (Amaury). 
Buzet (Jacques). 
Cally (Pierre). 
Campet (Jacques). ‘ 
Chelle (Robert). 
Cieplinski (Simon). 
Correze (Jean). 
hecamps (Pierre). 
Demoulin (Jean- 
Baptiste). 


Dervillers (François). 
Diemer (Jean-Marie). 
Fevre (Charles), 
Gentilhommè (Alain). 
Gilardi (Jean). 
Goltman (Pierre). 
Jacquemart (Claude). 
Jaffrezou (Raymond). 
Jean (Paul). 

Joffroy (Jean-Claude). 
Jolif (Claude). 
Larrede (Jean). 
Lebrun (Claude). 
Leclerc (Jean). 
Lecolle (Pierre). 
Leglise (Pierre). 
Lesburguères (Marc). 
Lheritier (Guy). 


Lhuilier (Michel). 
Lormant (Yves). 
Mahe (Jean). 
Mallet (Daniel). 
Mangiavacca 
(Raymond). 
Maupas (François). 
Meyerhoeffer. (Yvan) 
Mouton 
Pigeon (Jacques). 
Poinsignon (Pierre). 
Rossat (Jacques). 
Suillerot (Jean-Paul). 
Theau (Pierre). 
Thuillier (Claude), 
Verrier (Jean). 
Vianey-Liamd 
(Georges). 


Les épreuves d'admission commenceront le 12 novembre. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 4 novembre 1958 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à la retraite et leur conférant l'honorariat. 


Par dé-ret en date du 4 novembre 1958, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la ro M. Hornecker, juge du livre 


foncier au tribunal 


cantona 


de Molsheim, 


est admis, sur sa 


demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du {1 no- 
Lu 1958, et est nommé juge du livre foncier honoraire audit 
ribunal. 


Par décret en date du 4 novembre 1958, pris Sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Th'haut, conseiller à 
la cour d'appel de Paris, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, à compler du 17 novembre 1%8 (limite d'âge), et est 
nommé conseiller honoraire à ladite cour. 


—— 


Par dé-ret en date du $ novembre 1953, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M, Gabriel Marchal, conseil- 
ler à la cour de cassation, est admis à faire veloir ses droits à la 
retraite, à compter du 18 novembre 1%8 (limite d'âge), et est 
nommé conseiller honoraire à la cour de cassation. 


Par décret en date du 4 novembre 1938, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Jeanneret, juge de paix 
de Saint-Ramber!l-sur-Loire, Saint-Bonnet-le-Châleau et Saint-Jean- 
Soleymieux (Loire), est admis à faire valoir ses droils à la retraile, 
à compter du 13 novembre 19%58 (limile d'âge). 


Par décret en date du %# novembre 1958, pris sur la proposition 
du Conseil supéreur de la magistrature, M. Rogier, conseiller à 
la cour d'appel de Paris, est admis à faire valoir ses droits à Ja 
retraite, à compter du 25 novembre 19% (limite d'âge), el est 
nommé conseiller honoraire à ladite cour. 


Décret du 6 novembre 1958 portant nominat.on d'un magistrat. 


Par décret en date du 6 novembre 1958, pris sur ;a proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Dechezelles, nommé 
ar décret du 6 mars 1958 premier président de la cour d'appel ce 
Jouai et détaché, à compter de son installation dans lesdites fonc- 
tions, auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer des 
fonctions judiciaires en Tunisie, est nommé premier président à 
la suite de ladite cour. : 


Décret du 6 novembre 1958 portant nomination d'un sous-directeur 
des affaires civiles et du sceau au ministère de la justice. 


Par décret en date du 6 novembre 1958, M. Louis Mallet, magis- 
{rat à l'administration centrale du ministère de la justice ayant 
rang de premier substitut du procureur de la République près le 
tribunal de première instance de la Seine, est nommé sous-directeur 
des affaires civiles et du sceau au minisière de la justice, à l'effet 
de suppléer le directeur des aflaires civiles et du sceau en cas 
d'empêchement de celui-ci. 


Décrets du 6 novembre 1958 portant nominations de mag'strats, 


Par décret en date du G novembre 1958, M. Juston, magistrat À 
l'administration centrale du ministère de la justice ayant rang ce 
substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
raière instance de la Seine, est nommé magistrat à l'administration 
centraie du ministère de la justice ayant rang de premier substitut 
du procureur de la République près le tribunal de première ins- 
tance de la Seine, en remplacement de M. Aymond, qui a été 
nommé substitut du procureur général près la cour d'appel de Paris. 


Par décret en date dn 6 novembre 1958, M. Bouchoux, procureur 
de la République près le tribunal de première instance de Sedan, 
est nommé procureur de la République près le tribunal de première 
iüstance de Rodez, en remplacement de M. Martin, décédé. 


Décret du 6 novembre 1958 portant nomination d'at‘achés ti:u!aires 
au ministère de la just'ce. 


Par décret en date du 6 novembre 1958, le Conseil supérieur de 
la magistrature entendu, sont nommés attachés tiluiaires au minis- 
tère de la justice : 

M. Pinochet, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de 
Lyon, en remplacement de Mlle Dieuzeide, qui a été nommée 
magistrat à l'administration centrale du ministère de la justice 
ayant rang de substitut de procureur de la République. 

M. Lapierre, juge suppléant du ressort de Ja cour d'appel de 
Pourges, en remplacement de M. Valdes, qui a été nommé mazis- 
trat à l'administration centrale du ministère de la justice, ayaut 
rang de substitut de procureur de la République, sd 


Décret. du 6 novembre 1958 acceptant la démission d'un magistrat. 


Par décret du 6 novembre 1958, pris sur la proposilion du Con«i 
supérieur de le magistrature, la démission de Roche, jus 


| de paix de Saint-Louis (Réunion), est acceptée, 


À 
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Décret du 6 novembre 1958 portant démission d'un magistrat. 


Par décret du 6 novembre 1958, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, la démission de M. Gautret, juge de 


paix d'Ain-Bessem, est acceptée. 


Cabinct du ministre. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du 1e juin 1958 portant nominations des membres 


du Gouvernement; 
Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d’ad- 
ministration LÉ VU en ce qui concerne les cabinets ministériels; 
Vu l'arrèté du 24 juin 1958 portant nominations au cabinet du 


garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrête : 

Art. 4er. — 11 est mis fin, sur sa demande, à compter du 31 octo- 
bre 1958, aux fonctions de M. André Fanton, chargé d2 mission au 
cabinet du garde des éceaux, ministre de la justice. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, ie 6 novembre 1958. 

MICHEL DEBRÉ. 


Greffiers. 


Par arrêté du 91 octobre 1938, sont promus à la fre classe, 
{er échelon, pour compter des dates ci-après, les grefflers de chambre 
de 2% classe des cours et trilfunaux d'Algérie, inscrits au tableau 
d'avancement de l’année 195%, dont les noms suivent: 

M. Delhoum, greffier de chambre au tribunal de première instance 
d'Alger, pour compter du 30 juillet 1958. 

M. Gaïd, greffier de chambre au tribunal de première instance 
d'Alger, pour compter du fer décembre 1958. 


Par arrêté du 31 octobre 1958, M. Abdelaziz Seddik, greffier de la 
justice de paix de Taher, est placé, sur sa demande, en disponibilité, 
pour raison de santé, à compter du 13 septembre 1957. 


Par arrêté du 31 octobre 1938, la démission de M. Baba Ali, greffier 
de la justice de paix de Médéa, est acceptée. 


Interprètes judiciaires, 


Par arrêté du 31 octobre 1958, sont rapportées les dispositions de 
l'article {er de j’arrêté susvisé du 28 mai 1958 ayant placé M. Hassen 
Khodja, interprète judiciaire, en disponibilité pour compter du 
3 février 1957. 

M. Hassen Khodja est, pour régularisation de sa situation adminis- 
trative, placé en disponibilité pour compter du 3 mai 1957 jusqu’à la 
date de sa réintégration à la justice de paix de Boukanefñis. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 31 octobre 1958 portant titularisation 
de secrétaires des affaires étrangères, 


Par décret en date du 31 octobre 1958: 
Sont titularisés dans le grade de secrétaire des affaires étrangères 
dans les conditions suivantes; 


Au 4% échelon. 


M. Bucco-Riboulat, à compter du 1er décembre 1957, pour prendre 
rang du juin 1954. 

M. Grenier, à compter du 4er mai 1958, pour prendre rang du 
fer août 1955. 


Sont radiés du corps de contrôle civil du Maroc, à compter de 
ei date d'intégration dans les cadres diplomatiques et consu- 
aires : 

MM. Bucco-Riboulat, Grenier. 
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Commission spéciale pour l'indemnisation 
des dommages de guerre français à l'étranger, 


Par arrêté du 23 octobre 1958, M. André Bourgouin, contrôleur 
civil, chef de contrôle civil supérieur, 1# échelon, est nommé 
rapporteur spécial de la commission spéciale pour l'indemnisation 
des dommages de guerre français à l'étranger. 


Par arrêté du 25 octobre 1958, M. André Bourgouin, contrôleur 
civil, chef de contrôle civil supérieur, 1% échelon, est nommé 
secrétaire de la commission pour l'indemnisation des dom- 
mages de guerre français à l'étranger, en remplacement de M. René 
Bucco-Riboulat, appelé à d’autres fonctions. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 31 octobre 1958 approuvant l'érection 
d’un monument commémoratif. 


Par décret en date du 31 octobre 1958, est approuvé le projet 
d'éreclion de monument commémoratif suivant: 

Salles (Deux-Sèvres). — Monument à la mémoire des morts des 
deux guerres. 


Approbation de délibérations de concile municipaux. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 28 mai 1958, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Cognac (Charente) tendant à attribuer jes 
noms de: 

Jules-Ferry, à l’école du Centre; 

Ferdinand-Buisson, à l’école située au lieudit Cagouillet; 

Jules-Michelet, à l’école située au lieudit Saint-Jacques; 

Paui-Bert, à l’école située au lieudit Saint-Martin, 

Pauline-Kergomard, à l’école maternelle; 

Victor-Hugo, à l’école située au lieudit Crouin, 


dans cette ville. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 31 octobre 1958, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Varennes- 
sur-Fouzon (Indre) tendant à l’apposition, à la bibliothèque muni- 
20 Po cetle commune, d’une plaque en hommage M. Elie 

ranat. 


Constitution d’une agglomération 
dans le département des Alpes-Maritimes. 


Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances et des affaf- 
res économiques, 

Vu le décret ne 57-393 du 28 mars 1957 portant dispositions finan- 
cières en faveur des communes dont Ja population accuse une 
ascension rapide ou dont une partie importante de la population tra- 
vaille en dehors du territoire communal, 


Arrétlent : 

Art. 4er, — ]] est constitué dans le département des Alpes-Marf- 
times une agglomération comprenant les communes de Cannes et 
du Cannet. 

Art, 2. — Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés de l'application du présent 
en qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1958. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
HENRI LE CORNO. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 27 octobre 1958, il est mis fin, à compter 
du 1er octobre 1958, au détachement de Mme Lanata (Marie-Lau- 
rence), agent supérieur de 2e classe, 3 échelon, mise à la disposi- 
tion du ministère des aflaires étrangères pour servir en Tunisie. 


Mme Lanata est eg ge dans le cadre des agents supérieurs du 
ministère de l’intérieur à compter du 4er octobre 1958. 
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Liste d'admissibilité au concours d’attachés de préfecture. 


Par arrêté en date du 30 octobre 1958, ont été déclarés admissi- 
bles aux épreuves orales du concours ur le recrutement d'’atia- 
chés de préfecture des 2% et 26 septembre 1958 les candidats dont 
les noms suivent: 


Au türe du premier concours. 


Galhac (Rose). Pons (Jeanine). 
Gentilhomme (Pierre).|Pomares (Jésus). 
Hayet (Jean). Raphaël (Serge). 
Chazelle (Josette). Hourneau (Michel). [Receveur (J.-Pierre), 
Debrie (Nicole). Lamarre (Jeanine). Rodde (J.-Louis). 
De La Baume (Alain).]|Lelièvre (Elisabeth). [Ruetsch (Suzanne). 
Durieu (Gérard). Mazzochi (Jean). Soler (Joseph). 
Fabre (Michel). Mennetrier (Gaston). |Tagand (Charlette), 
Faure (Henri). Michel (Yvette). Tessont (J.-Claude). 
FericeHi (Lucie). Minker (Gaston). Touze (Jacqueline). 
Fray (Henri). Ordener (Pierre). Ursulet (Lucien). 
Ferretjans (J.-Pierre). | Patrocchi (Liliane), {Valentini (Renée). 
Flotia (Claude). Pichon (Jeanine). 


Alzieu (Françoise). 
bègue (Georges). 
Bronner (François). 


Au titre du deurième concours. 


Pastor (Paul): 
Pizzala (Roger). 
Portecop (Louise). 


Félix (J.-Pierre). 
Gaillet (Lucien). 
Gibert (Adrien). 
Gonnet (Jean). Pungier (Yves). 
Guilbaud (Robert). Raoul (Yyonne), 
(Christiane).|Roth (Jeannine). 

Sautel (Jacques). 
Vacca (Albert). 

Wavelet (Jules). 
Wolf (Mariane). 


Alliaud (Roger). 
Banquet (Raymond). 
Bernard (A.-Marie). 
Blum (Yvette). 
Canevet (Charles). 
Chevillard (Huguette).!| Herouet 
Dehez #Marc). Lagay (Raymonde), 
Delavergnas (Yvan), Lefèvre (Jacqueline) 
Denat (André). Lerdon (Monique), 
Dotte (Jeanine). Lescure (Paul). 
Dunelle (André). ages (Gérard). 
Ehrhart (A.-Marie). Parlebas (François). 


Les épreuves orales auront lieu à partir du 19 novembre 1%58. 
Elles se dérouleront à Paris pour les candidats de la métropole et 
d'Afrique du Nord, à Saint-Denis-de-la-Réunion pour les candidats de 
D. de la Réunion et à Basse-Terre pour les candidats de la Guade- 
oupe. 

Il est attribué trente-trois postes pour le premier concours et 
trente-deux pour le deuxième concours. Toutefois, conformément à 
l'article 22 de l'arrêté du 10 août 1919 modifié, le jury pourra, « eu 
égard au niveau du concours, soit ne pas établir de propositions 
les postes mis au concours, soit établir une liste supplé- 
mentaire ». 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 58-1069 du 31 octobre 1858 portant constitution et 
de l’hospice des orphelines de la marine à 
ochefort. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l’éduca- 
ton nationale et du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 

Vu le décret n° 52-1219 du 3 novembre 1952 portant consti- 
tution de l’hospice des orphelines de la marine à Rochefort, 
modifié par le décret n° 51-991 du 2 septembre 1957; 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la régle- 
mentation comptable applicable aux établissements publics 
nationaux à Caractère administratif, 


Décrète : 


Deslination de l'hospice de la marine. 


Art, 19%,-— Créé par l'acte de fondation de 1692, l’hospice 
des orphelines de la maïine à Rochefort est chargé de recevoir 
et d'entretenir: 


a) Douze veuves de marins de la marine marchande ou des 
personnels militaires et civils de l’armée de mer; 


b) Soixante orphelines, qui seront acceptées dans l’ordre de 
Priorité suivant : 


Orphelines de marins de la marine marchande ou des per- 
sonnels militaires ou civils de l’armée de mer; 


Orphelines de mère, dont le père est marin de la marine 
marchande ou appartient aux personnels militaires ou civils de 
l'armée de mer ; 

Orphelines des personnels militaires des armées de terre et 
de l'air, dans une limite maximum fixée annuellement par déci- 
sion du ministre chargé de la marine marchande et du ministre 
des armées (marine); 

A titre révocable, filles de militaires on de marins de la 
marine marchande privées de leur soutien naturel par suite 
de déchéance, absence, maladie grave, etc. 

L'hospice pourvoit à l'éducation et à l'instruction des enfants 
qui lui sont confiés. 


Adunission à l'hospice et sortie de cet élablissement. 


Art. 2. — Seront seules susceptibles d'être admises à ! hos- 
pice, lorsqu'elles seront dans l'indigence : 

a) Les veuves de marins de la marine marchande ou des per- 
sonnels militaires ou civils de l’armée de mer; 

b) Les orphelines ou filles des personnels énumérés ci-dessus 


à l’article 1%, b. 


En principe, et sauf accord particulier entre les deux dépar- 
tements, le nombre des veuves'admises à l'hospice sera réparti 
par moitié entre la marine militaire et la marine marchande. 

L'âge d'admission des orphelines est, en principe, six ans, 
sauf cas exceptionnei laissé à l'appréciation de la commission 
administrative. 

Le droit d'admission à l’hospice est, à titres égaux, ouvert 
de préférence en faveur des veuves ou orphelines qui ne jouis- 
sent d'aucune pension sur l'Etat ou sur la caisse des invalides 
de la marine, ou qui ne seraient en possession d'aucun revenu. 

Les justifications à produire De l'admission des veuves ou 
orphelines à l’hospice seront déterminées par les instructions 
d'application du présent décret. 

Les orphelines seront maintenues à l’hospice jusqu'à l'âge de 
dix-huit ans accomplis, sauf cas particuliers prévus par les 
instructions d'application du présent décret, 


Servite intérieur. 


Art. 3. — Des religieuses, appartenant À la congrégation hose 
pitalière des Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, auto- 
risée par le Gouvernement, sont, en vertu de l'acte de fonda- 
tion, attachées à l’hospice d'après un traité passé avec cette 
congrégation par Ja commission administrative de l'hospice pour 
régler le nombre des sœurs et les conditions de leur admission. 

Sous l'autorité de la commission administrative et la direction 
de la supérieure, les religieuses sont chargées des soins à don- 
ner aux veuves et aux orphelines ainsi que de l'éducation de 
ces dernières. 

Elles se conforment aux dispositions du règlement sur le 
service intérieur de l'établissement ainsi qu'aux détails d'ordre 
et d'économie prescrits, sous le contrôle de l’ordonnateur, par 
le gestionnaire de l'établissement, 


Service religieux. 


Art, 4, — La marine pourvoit gratuitement au service reli- 
gieux de l’hospice. 


Service de santé. 


Art. 5. — Le ministère des armées (direction centrale des 
services de santé des armées) pourvoit gratuilement au ser- 
vice de santé de l'hospice. 


La commission ndministrative. 


Art. 6, — Une commission administrative est chargée de 
l'administration de l'hospice et de la gestion de ses biens. 

Cette commission est composée comme suit: 

Un officier supérieur de la marine désigné par le chef de 
l'arrondissement maritime de la Pallice, président ; 

Le chef du service du commissariat de l'arrondissement ; 

Le représentant local de la direction de l'action sociale des 
forces armées, 

Le médecin résident de l'hôpital maritime ; 

L'administrateur de l'inscription maritime, chef du quartier 
de Marennes; 
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L'ordonnateur de l'hospice, délégué permanent de la com- 
mission administrative pour tout ce qui concerne l’administra- 
tion et le fonctionnement de l'hospice; l'ordonnateur est un 
commissaire de la marine désigné par le commandant de l'ar- 
rondissement maritinre de la Pallice. 

Cette commission choisit un secrétaire parmi les officiers on 
les secrétaires administratifs du commissariat de la marine 
attachés au port de Rochefort. 

La commission administrative délibère : 

1° Sur l'admission des venves et des orphelines à l'hospice 
et sur leur renvoi de l'établissement, cas d'urgence ; 

20 Sur les budgets, sur les comptes tant en deniers qu'en 
matière et, en général, sur toutes les recettes et les dépenses 
de hospice ; 

3° Sur les Acquisitions, aliénations et échanges de ces pro- 
priétés et sur tout ce qui intéresse leur conservation et leur 
amélioration ; 

4° Sur les projets de constructions, de grosses réparations, 
de démolitions et, en général, sur les travaux à entreprendre; 

5° Sur les conditions des baux à ferme, à loyer de ces biens 
ainsi que sur celles des biens pris à loyer par l'établissement; 

6° Sur l'acceptation des dons et legs faits à l’hospice; 

7° Sur les placements de fonds et emprunts; 

8° Sur les actions judiciaires et de transactions; 

9e Sur toutes les mesures relatives au régime intérieur et 
au service économique ; 

à 10° Sur tous les problèmes posts par l'éducation des orphe- 
ines. 

La commission administretive ne peut délibérer que si trois 
de ses membres au moins, dont l’ordonnateur, sont présents. 

Les délibérations de la commission administrative ne sont 
exécutoires, sauf le cas d'urgence, qu'après approbation du 
commandant de l'arrondissement maritime agissant par délé- 
galion des ministres contresignataires du présent décret. 

A Ja fin chaque année, la commission. administrative 
consigne dans un rapport d'ensemble les observations qu'elle 
a été amenée à recueillir sur le service et y signale les amé- 
lorations qui lui paraissent nécessaires. 

Art. 7. — Les dispositions de la Joi du 15 pluviôse an XIII 
relatives à la tutelle et à la gestion des biens des orphelines 
recueillies dans les hospices civils ne sont pe applicables à 
l'hospice des orphelines de la marine à Rochefort. 


Revenus de l'hospice. 


Art, 8. — Les revenus de l’hospice comprennent: 

{° Une dotation annuelle de l'établissement national des 
invalides ; 

2° Une subvention du ministère des armées (action sociale 
des forces armées) ; 

3° Des rentes sur l'Etat: 

4° Les intérêts de fonds prêtés au Trésor public; 

ù* Les recettes en nature et en deniers de la ferme; 

6° Le montant des pensions des veuves et des pensions et 
majorations des orphelines admises à l’hospice, sous réserve 


de la quote-part qui doit leur étre légalement remise pour. 


leurs besoins particuliers; 
7° Le montant des allocations familiales acquises pour les 


orphelines pendant leur séjour à l'hospice et qui lui sont 


versées obligatoirement: 

8° Le produit éventuel du travail des veuves et des orphe- 
lines, sauf prélèvement à leur profit, à titre d'encouragement, 
d'une partie de ces produits qui sera déterminée par la com- 
mission administrative ; 

9e L'excédent des recettes sur les dépenses de l'exercice 
antérieur ; 

10° Les legs, donations et dons: 

11° Le prix de vente d'inscription de rentes sur l'Etat; 

12° Le remboursement de capitaux; 

{3° Les emprunts; 


15° Les receltes accidentelles ou imprévues, 


Fonclionnement financier. 


Art. 9. — Tes dispositions du décret n° 53-1227 du 10 décem- 
bre 1953 sur la comptabilité des établissements publics à carac- 
ivre administratif sont applicables à l'hospice, 


Le conseil d'instruction. 


Art. 10. — Un conseil d'instruction est chargé de toutes les 
questions afférentes à l'instruction des orphelines. 


Ce conseil est composé comme suit: 


Un officier supérieur de Ja marine désigné par le chef de 
l'arrondissement maritime de la Pallice, président; 
L'inspecteur d'académie de Ja Rochelle; 


La mère supérieure de l’hospice; 

L'administrateur de l'inscription maritime, chef du quartier 
de Marennes ; 

L'ordonnateur de l'hospice. 

Le conseil d'instruction ne peut délibérer que si trois de 
membres au, moins, dont l'inspecteur d'académie, sont 
résents. 
' Ses délibérations ne sont exécutoires qu'après approbation 
du commandant de l'arrondissement -de la Pallice, agissant 
par délégation du ministre des armées (marine) et du ministre 
chargé de la marine marchande. 

A la fin de chaque année scolaire, le conseil d'instruction 
consigne ses observations dans un rapport d'ensemble et y 
signale les améliorations qui lui paraissent nécessaires. 


Instruction des orphelines. 


Art. 11. — Ja supérieure est chargée de faire assurer et de 
surveiller l'instruction des orphelines, selon les directives du 
conseil d'instruction approuvées par le commandant de l’arron- 
dissement maritime de la Pallice. 

Les règlements d'application du présent décret fixent les 
conditions dans lesquelles est donnée cette instruction. 


Locaux. 


Art, 12. — La marine fournit à l’hospice, à titre gratuit, les 
locaax, bâtiments d'habitation et. autres qui sont nécessaires 
à l'établissement. Elle assure l'entretien et les grosses répara- 
tions des bâtiments. 2 


Disposilions diverses. 


Art. 13. — L'’hospice conserve la jouissance des bâtiments et 
terrains appartenant à la marine qu'il occupe actuellement. 

Ces bâtiments et ces terrains ne pourront être distraits de 
leur destination qu'en vertu d’un décret et qu'après qu’une 
juste indemnité aura été allouée à l’hospice pour assurer son 
existence et le mettre en mesure de remplir le but pour lequel 
il a été fondé. 


Art, 14. — L'hospice est autorisé à s'approvisionner en 
vivres auprès du service des subsistances et du service des 
approvisionnements des ordinaires de la marine dans Ja 
limite des règlements en vigueur pour Jes collectivités et 
selon les disponibilités de ces services. 

Les cessions seront effectuées aux prix officiels du service 
des subsistances, sans majoration et aux prix courants des 
services des approvisionnements des ordinaires. 


Art, 15, — Sont applicables à l'hospice, en tout ce qui n’est 
pas contraire aux dispositions qui précèdent, les dispositions 
des lois, des décrets et ordonnances relatives aux hospices 
civils en général et, particulièrement, en ce qui se rapporte: 


A l'acceptation des dons et legs; 

-Au placement Ge fonds et emprunts; 

Aux acquisitions, aliénations, ventes et échanges des pro- 
priétés de l'hospice; 

Aux baux de ces propriétés. 


Art. 16. — Sont abrogés le décret n° 52-1219 du 5 novembre 
1952 modifié et tous kes textes relatifs à l’hospice des orphe- 
lines de la marine antérieurs au présent décret, 


Art. 17. — Le ministre des armées, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l'éducation natio- 
nale et le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des Jinances el des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

JEAN BERTHOIN. 

Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme. 
ROBERT BURON. 


/ 
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INSTRUCTION INTERMINISTÉRIELLE DU 31 OCTOBRE 1938 RELATIVE A L'APPLI- 
CATION DU LÉCRET N° 58-1060 DU 31 OCTOBRE 1958 PORTANT CONSTITUTION 
ET ORGANISATION DE L'HOSPICE DES ORPHELINES DE LA MARINE A ROCHEFORT 


TITRE Ier 
ADMISSION ET SORTIE DES VEUVES ET ORPHELINES 
Admission. 


Art. fer, — Les veuves et les mg: gere qui demandent à être 
admises à l’hospixe doivent produire les pièces énumérées ci-après : 


a) Les veuves. 


a. un comporlant signature Jégalisée par le maire du 
omicile ; 

Un extrait de leur acte de naissance; 

Un extrait de leur acle de mariage; 

Un extrait de l’acte de décès du défunt; 

Un état des services accomplis par le défunt: 

Un certificat d'indigence délivré par le maire du domicile : 

Un certificat délivré par la même autorité altestant qu'elles sont 
hors d’étal de pourvoir à leur existence par le travail, soit du fait 
de jeur âge, soit à cause d’infirmités ; 

L'avis motivé du représentant local de l'A. S. F. À. accompagné 
d'une enquêle sociale, pour les candidates au titre de la marine 
nationale ; 

L'avis motivé du chef du quartier d'inscription maritime de 
Marennes, accompagné d’une enquête sociale, pour les candidates 
au titre de Ja marine marchande, 


b) Les orphelines. 


Une demande établie par le représentant légal ou par le tuteur, 
comportant signature légalisée par le maire du domicile; 

Un extrait de l’acte de naissance de l'orpheline; 

Un extrait de l'acte de décès du père; , 

Un extrait de l’acte de décès de Ja mère éventuellement; 

Un état des services du père; 

Une copie certifiée conforme de l’acte désignant le tuteur (déli- 
béraition du conseil de famille, désignation faite par testament ou 
déclaration devant le juge de paix ou un notaire), dans le cas où la 
tutelle n’est pas légale (c'est-à-dire si ejle n'est pas exercée par la 
mère ou le propre ascendant) ; 

Un certificat délivré par un médecin assermenté attestant que 
l'orpheline n'a aucune maladie ni affection constilutionnelle ; 

Un avis motivé du représentant local de l'A. S. F. A., accompagné 
d'une enquête sociale pour les candidates au titre des armées; 

Un avis motivé du chef du quartier marilime de Marennes, accom- 
pagné d’une enquèle sociale pour les candidates au titre de la marine 
marchande. 

Art 2, — Les dossiers de demande d'admission sont adressés: 

Au représentant local de l'action sociale des forces armées, en ce 
qui concerne les candidatures au titre des armées; 

Au chef d’insription marilime de Marennes, en ce qui concerne 
les candidatures au titre de la marine marchande, 
qui les transmettent avec leur avis au commandant de l’arrondisse- 
ment marilime de la Pailice. 

Les admissions sont prononcées par le commandant de l’arrondis- 
sement maritime de la Pallice, par délégation du ministre des armées 
(marine) et du ministre chargé de la marine marchande, après avis 
de la commission administrative, sauf cas d'urgence, 

Art. 3. — a) Les veuves et des orphelines jouissant d’une pen- 
sion et les orphelines, pour qui il est alloué une majoration de pen- 
sion, ne sont reçues dans l'établissement qu'à la condition d'aban- 
donrer cette pension ou celte majoration, ainsi que le montant 
total des allocations familiales au profit de l’hospice pendant le 
temps qu'elles y séjournent, dédu:tion faite de la quote-part allouée 
ar la loi aux pensionnaires des établissements publics, qui leur est 
aissée pour leurs besoins personnels. 

A ce: effet, ces veuves et orphelines remettent, contre reçu, leurs 
titres de pension ou de majoration de pension à l'agent comptable 
de l’hospice. Celui-ci, sur son acquit et production d’un certificat de 
vie établi par ja supérieure de l'hospice, en perçoit les arrérages au 
profit de l'établissement ; 

b) Les veuves ou ies orphelines ne jouissant pas d’une pension 
Inais possédant d’autres ressources devront verser à l’hospice une 
contribution dont le montant sera déterminé par la commission 
administrative; cette contribution devra permettre aux intéressées 
de conserver pour leurs besoins personnels la quote-part Kgale de 
leurs revenus et ne pourra dépasser un prix de pension annuel fixé 
Var la commission administrative. 


Sortie. 


Art. 4. — En principe, les orphelines séjournent à l'hospice jus- 
qu'au premier jour du mois suivant celui au cours duquel elles 
atteignent l'âge de dix-huit ans. 

Toutefois, il peut être accordé aux orphelines Agées de dix-huit 
me À prolongation de séjour dans l’hospice pour les motifs sui- 
vants : 

Faiblesse de constitution ; 

Etat de santé momentanément déficient; 

Poursuite d'études, après avis du conseil d'instruction. 

Dans aucun cas cette prolongation de séjour ne peut amener À 
tonserver une orphe.ine au-delà de l'âge de vingl aus accomplis. 


Art. 5. — a) Par décision du commandant de l'arrondissement 
maritime, après avis de la commission administrative et du conseil 
d'instruction, les orphelines âgées de moins de dix-huit ans pour- 
ront être autorisées à quitter l'hospice si leur constitution est assez 
développée et leur éducation assez avancée pour qu'elles soient 
— état d'exercer au dehors une profession et de subvenir à leurs 

soins ; 

b) La sortie de l’hospice d’une orpheline avant l'âge de dix-huit 
ans prononcée à la suite d’une demande de la mère ou du tuteur, 
faite sans raison jugée valable, pourra donner lieu, après avis de 
la commission administrative et sur décision du commandant de 
l'arrondissement marilime, au remboursement, pour le temps passé 
dans l’élablissement, de tout ou partie des frais de nourriture et 
d'entretien tels qu'its ressortent de l'arrêté du compte annuel fixant 
le prix moyen de ja journée. 

Le monlant de la somme à rembourser est fixé par le comman- 
dant de l'arrondissement de la Pallice, sur proposilion de ja com- 
inission administrative, et après avis du directeur de d'arrondisse- 
ment maritime de Bordeaux, s'il s'agit d'orphelines relevant du 
ministre chargé de la marine marchande, Pour cette fixation, il 
est tenu compte notamment de l’âge de l’orpheline, des motifs 
invoqués pour réclamer la sortie, du travail qu'elle a effectué, et, 
le cas échéant, des sommes ru'elie a versées au bénéfice de l'éta- 
blissement et notamment le montant tolal des allocations fami- 
liales dont elle était titulaire. Le remboursement est poursuivi à 
la diligence de l'ordonnateur et au profit de l'hospice; 

c) Les orphelines quittant ainsi l’hospice avant d'avoir atteint 
l'âge de dix-huit ans ne peuvent plus y être réadmises par la 
suite, sauf modifications ullérieures dans leur situation de famille; 

d) La sortie de l'hospice des orphelines agées de moins de dix- 
huit ans peut être décidée par mesure disciplinaire, sur rapport de 
la supérieure de l'établissement et avis de la commission adminis- 
trative, par le commandant de l'arrondissement maritime, après 
accord du directeur de l’inscriplion marilime de Bordeaux, s'il s'agit 
d'orphelines relevant du ministre chargé de la marine marchande. 

Art, 6. — Tous les mouvements d'entrée et de sortie des veuves 
et des orphelines, ainsi que les décès, doivent être portés sans 
délai à la connaissance du représentant local de l'A. S. F. A. 
pour les veuves et orpheiines relevant des armées, et au chef du 
quartier d'inscriplion maritime de Marennes pour celles relevant de 
la marine marchande. 


TITRE 
SERVICE INTÉRIEUR, — SERVICE RELIGIEUX, — SERVICE DE SANTÉ 
Service intérieur. 

Art. 7. — a) Le service intérieur et le régime de l'hospice font 
i’objet d'un règlement arrêté par la commission administrative et 
approuvé par le commandant de l'arrondissement inaritime et le 
directeur de l'inscription marilime de Bordeaux; ! 

b) Lorsqu'elles en sont reconnues capables, les orphelines sont 
employées dans l’intérieur de l'hospice aux travaux domestiques et 
autres; elles aident les sœurs dans les soins à donner aux malades 
et dans ceux qui sont relalifs à i’éducation des orphelines plus 
jeunes. 

En aucun cas ces activités ne doivent apporter de gêne à l'ins- 
truclion des orphelines. 


Service religieux. 

Art. 8 — Un aumônier est désigné, en principe, pour desservif 

la chapelle de l'hospice. La désignation est faite par le comman- 

dant de l'arrondissement maritime, après avis molivé de la com- 

raission administrative qui présentera un ou plusieurs prètées ayant 
l'agrément de l'ordinaire. 


Service de santé. 


Art. 9. — Le service médical est rempli par les officiers du ser- 
vice de santé de :a marine du port, qui sont désignés à cet efét. 


TITRE 
ADMINISTRATION ET GESTION 
Organismes et agents Gui concourent à l'administration de l'hospice. 


Art, 10, — Concourent à l'administration de ihospice: 

La commission administrative, dont les déclarations sont exé- 
après approbation du commandant de l'arrondissement mari- 

me ; 

L'ordonnateur de l'hospice; 

L'agent comptable ; 

Le gestionnaire. 

Les dispositions du décret ne 355-127 du 10 décembre 193 sur la 
complabilité des é'ablissements publics à caractère adininistratif 
sont applicables à l'hospice. 


La commission administrative. 


Art. 11. — Les attributions de la commission administrative sont 
tixées par le décret portant constitution de l'hospice. 

Elle se réunit au moins une fois tous les trimestres, Sur convo- 
cation de son président ou à la demande de la inajorité des 
membres. 

Le rapport de fin d'année établi par la commission est transmis 
par le commandant de l'arrondissement maritime, avec son avis 
personnel, au ministre des armées (marine et A. S. F, A.) et au 
luiuistre chargé de la marine marchande. 


8 Novembre 1958 


10100 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
L'ordonnateur. Le gestionnaire. 
5 Art. 16. — a) Sous la direction de l'ordonnateur, le gestionnaire 
Art. 12, — @) Délégué permanent Ge la commission administra est chargé de lout ce qui concerne la gestion matérielle et le ser- 


tive, l’ordonnateur dirige et surveille la gestion et la bonne marche 
de l'établissement ; 

b) En matière d'éducation des orphelines, il veille à ce que les 
directives de la commission administrative soient exactement appli- 
quées et rend compte au président de cette commission des 
cuillés qu'il aurait pu rencontrer; 


c) En qualité d'administrateur et d'’ordonnateur de l’établisse- 
ment, ses attributions sont ;es suivantes: 

I représente l’hospice dans tous les actes de l'état civil; 

Il intente les actions en justice après avis de la commission 
administrative ; 

Il établit avec le concours de l'agent comptable les projets de 
budget et les demandes de crédits supplémentaires ou extraordi- 
pa el les soumet aux délibérations de la commission adminis- 
trative; 

l, conslate et liquide les droits et les charges de l'établissement; 

il a seul qualité pour procéder à l'émission des titres constatant 
ces droits et charges; 

Il propose et prépare toutes les décisions qui sont du ressort de 
la commission administrative ; 

Il engage les dépenses qui ne requièrent pas Copa de 
l'autorité supérieure dans la limite des crédits alloués et, lorsqu'il 
y a lieu, selon les modalités fixées par la commission administra- 
live. Il est à la fois secondé et contrôlé dans ce rôle par l'agent 
comptable ; 

I! surveille la tenue des écritures comptables et le maniement 
des deniers et des matières appartenant à l'hospice. Il procède 
périodiquement à des vérifications de la caisse et à l'inventaire du 
matériel; 

I est responsable devant la commission administrative de la 
CR des opérations financières et du bon fonctionnement du 
Jnatériel;: 

Il rend compte annuellement des opérations effectuées par lui; 

Il vise le compte financier préparé par l'agent comptable et le 
soumet à la commission administralive accompagné d'un rapport 
annuel de gestion. 

Art. 13. — a) Les écritures tenues par l’ordonnateur retracent par 
exercice : 

10 L'émission des titres de perception; 

2° L'engagement et Je mandatement des dépenses. 


b) La comptabilité des titres de perception émis au profit de 
l'établissement indique pour chaque article du budget: 

L'objet de la créance; 

Le nom du débiteur; 

La date du titre de perception; 

Le montant de la recette à effectuer, 


€) Les écritures relatives à l'exécution des dépenses retracent 
distinctement par chapitre et article: 

Les crédits ouverts; 

Les engagements ; 

Les ordonnancements. 


L'agent comptab'e. 


Art. 11. — L'agent comptable possède la qualité de comptable 
public. A ce titre: 

Il est pécuniairement responsable des deniers et des matières qui 
Jui sont confiés; 

Il est soumis au contrôle du trésorier-payeur général; 

Il jouit des prérogatives et il est astreint aux obligations des 
comptables publics. 

Art. 15. — a) L'agent comptable est seul chargé, sous sa resron- 
subilité, de poursuivre la rentrée de tous les revenus de l'nospice; 

b) 11 doit recevoir une expédition en forme de tous les baux, 
contrats, jugements, déclarations et autres titres concernant les 
revenus de l'établissement dont la perception Jui est confiée, €t il 
est autorisé à Ger.ander au besoin que les originaux de ces divers 
actes lui soient remis, Sur son récépissé. 

Il est délenteur des inscriptions de rentes, et autres valeurs, qui 
appartiennent à l’hospice. L'agent comptable répond de la régularité 
des recouvrements, 1l est tenu de faire, sous sa responsabilité per- 
sonnelle, toutes les diligences nécessaires pour la perception des 
revenus, legs, donations, et autres ressources affectées au service 
de l’hospice, de faire faire contre les débiteurs défaillants et à la 
requête de l'ordonnateur les exploits, significations, poursuites et 
commandements nécessaires, d'avertir l'administration de l’expira- 
tion des baux, d'empêcher les prescriptions, de veiller à la conser- 
valion des domaines, droits, privilèges et hypothèques, de tous les 
titres qui en sont susceptibles, enfin d'obtenir registre de ces ins- 
criptions et faire toutes autres poursuites et diligences. 

Le certifical de quitus n'est délivré à l'agent complable par l’au- 
torité qui juge les comples que lorsqu'il est constaté qu'il satisfait 


aux obligalions imposées par Ja conservation des biens et des 
créances appartenant à l’hospice ; 
c) L'agent comptable est seul chargé, sous sa responsabilité, 


d'acquitter les dépenses 9rdonnancées, portant sur un crédit régu- 
lièrement ouvert et dans la limite de ces crédits. Il répond de la 
validité des payements et doit exiger les pièces justificatives pres- 
criles par les règlements; 


4) L'agent comptable est responsable de la tenue de la comptahi- 
lité financière de l'hospice; les documents de celte comptabilité 
sont fixés par le plan comptable. 


“sont conclus 


vice intérieur de j'hospice. 

En cette qualité il airige le travail des agents de l'établissement 
et s'occupe avec un soin particulier du régime alimentaire, du 
chauffage, de l'éclairage, de l'installation des dortoirs, du bien-être 
£énéral des pensionnaires, de la salubrité et de la propreté de l'en- 
semble de la maison. 

Il signale toutes les amélioralions dont le service intérieur lui 
parait susceptible : 

Lb) Le gestionnaire effectue avec l'autorisation de l’ordonnateur 
les achats au complant nécessaires au service de l’hospice, au 
moyen d'avances faites par l’agent comptable qui les régularise 
périodiquement par la passation d'un mandat. 

Art. 17. — Sur décision du commandant de l'arrondissement mari- 
time prise après avis de la commission administrative; les fonctions 
de gestionnaire peuvent être exercées par l'agent comptable. 


Personnel. 


Art. 18. — a) L'ordonnaleur procède au recrutement du person- 
nel, en principe sur proposition du gestionnaire et après approbation 
de la commission administrative; 

b) L'agent comptable est chargé de liquider et de payer les émo- 
luments et les salaires des employés de l'hospice ainsi que les 
traitements des sœurs et de l’aumônier. 


Matériel. 


Art. 19. — a) Les dépenses de matériel sont engagées par les 
contrats passés au nom de l'établissement, notamment les marchés 
de fournitures et de travaux, par les commandes faites en vertu de 
ces marchés, par les achats au comptant. 

Les marchés, normalement préparé: et discutés par le gestionnaire, 
jar l’ordonnateur sous réserve des attributions de Ja 
commission administrative ; 

b) Les commandes, les achats sur facture et les travaux sur 
mémoire sont faits par le gestionnaire, sous l'autorité de l’ordonna- 
teur, au moven d’un bon de commande détaché d'un livre à souche 
et revêtu de sa signalure ; 

c) L'agent comptable est responsable de la tenue de la compta- 
bilité des matières de l'établissement. 

Cette comptabilité comporte les trois aspects suivants: 

Comptabilité des meubles et du gros outillage de l'hospice; 

Comptabilité du matériel et du bétail de la ferme; 

Comptabilité du matériel consommabie de Fhospice autre que les 
vivres. 

Les documents ae cette comptabilité sont fixés par le plan comp- 
table de l'établissement, 


Vivres. 


Art, 20. — a) La surveillance de la gestion des vivres est assurée 
par une commission d'ordinaire comprenant: 

L'ordonnateur, président; 

Le médecin de la marine attaché à l'hospice; 

La supérieure de l'établissement. 

Les membres de la commission visent chaque semaine le cahier 
des menus et y consignent leurs observations. 


Ils visent de même en fin de mois l'arrêélé mensuel des vivres. 


b) La dépense journalière par rationnaire de l’hospice devra être en 
principe égale au montant du taux de ralion acquis par un ordinaire 
militaire de la marine de même effectif que celui de l’établissement. 
Ce taux de ration pourra être majoré d'une prime spéciale fixée 
trimestriellement par la commission administrative pour tenir compte 
des sujétions particulières de l’hospice ; 

c) Le gestionnaire est chargé d'assurer le fonctionnement du ser- 
vice des vivres. IL tient à cet effet une situation journalière de 
denrées ainsi qu'un cahier de gestion. En fin de mois il procède 
à l'établissement de l'arrêté mensuel des vivres; 

d) L'agent comptable est responsable de la tenue de la comp- 
tabilité des vivres de l’hospice; les documents de cette comptabilité 
sont fixés par le plan comptable de l'établissement. 


TITRE IV! 
BUDGET 
Fonctionnement financier. 


Art. 21. — Le projet de budget de l'exercice, préparé par l’ordon- 
nateur à la date du 1° mai de chaque année pour l'exercice sui- 
vant, est examiné par la commission administrative, 

Il est remis par le président de cette commission au commandant 
de l'arrondissement maritime, qui l'adresse avant le 31 mai pour 
approbation au ministre des armées (marine). Copie @e ce projet 
de budget est adresséé pour informalion au directeur de l'inscription 
maritime de Bordeaux par l'intermédiaire du chef du quartier d'’ins- 
cription maritime de Marennes. 

Art. 22, — Les dépenses de personnel peuvent être engagées jus- 
qu'au 31 décembre, Les autres dépenses doivent en principe être 
engagées et avoir donné naissance à une obligation juridique à la 
charge de l'établissement avant le 15 décembre. 

Cependant des dérogations à celte dernière règle peuvent être 
accordées par le ministère des armées (marine) en cas de nécessilà 
dûment justiliée, 
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Ces dérogations concernent notamment les engagements de régu- 
larisation et les crédits ouverts après le 15 décembre (la décision 
d'ouverture comportant implicitement l'autorisation de procéder à 
l'engagement des dépenses correspondantes). 

Les droits acquis et les services faits doivent être imputés à l’exer- 
cice au cours duquel l'établissement est devenu créancier ou débi- 
teur, étant observé que cette imputation peut Cire opérée jusqu'au 
23 février de l’année suivante. 


TITRE V 
REDDITION DES COMPTES 


Art. 23. — a) Dans la première quinzaine d'avril, l'agent romp- 
table gum d'après ses Ccritures, le compie financier de l'établis- 
sement ; 

b) Le compte financier est visé par l'ordonnaleur qui en certifie 
l'accord avec ses écritures; 

c) Le compte financier est sournis par l’ordonnatenr à la com- 
mission administrative avant le 1: juillet qui suit la clôture de 
l'exercice. 

Ce compte, accompagné éventuellement des observations de la 
commission administrative, est transmis au commandant de l’arron- 
dissement maritime qui le soumet au ministre des armées (marine). 
Copie en est adressée au chef du quartier d'inscription maritime 
de Marennes; 

d) Après approbation, le compte financier est apuré et réglé défi- 
nitivement par la cour des comptes. 


TITRE VI 


INSTRUCTION DES ORPHELINES 
Art. 24. — Concourent à l'instruction des orphelines: 


Le conseil d'instruction; 

La mère + de l’hospice; 

Les sœurs de l’hospice ; 

Tous établissements publics ou privés d'enseignement, selon les 
modalités indiquées ci-après. 

Art. 25. — Les attributions du conseil d'instruction et de la mère 
supérieure sont fixées par le décret portant constitution de l'hospice. 

Æ rapport annuel établi par le conseil est transmis par le com- 
mandant de l'arrondissement maritime; avec son avis personnel, 
au ministre des armées (marine et A. S. F. A.) et au ministre chargé 
de la marine marchande. 


Art, 26. — a) Chaque année, les orphelines font l'objet d'un 
examen psychologique pratiqué par une commission spécialisée de 
ame nationale et par le service de l'orientation profession- 
nelle. 

Des fiches sont étabiies et remises au conseil d'instruction de 
manière de suivre et d'orienter au mieux l'instruction de chaque 

») Dans le cas où certaines pensionnaires sont reconnues men- 
talement déficientes, elles sont envoyées dans une école de per- 
fectionnement fonctionnant à Rochefort, où elles reçoivent une 
instruction approprice à leur cas, sous la direction de maitres spé- 
cialisés. 

Art. 27. — L'enseignement primaire des orphelines est assuré par 
les sœurs sous le contrôle de l'inspection primaire de l'enscigne- 
nent. 

A ce titre, l'hospice est considéré comme une école spéciale de 
Ja marine et les observations faites par les services de l'éduca- 
tion nationale sont communiquées au conseil d'instruction par les 
soins de l'inspecteur d'académie, membre de ce conseil. 

Art. 28, — a) A l'issue de la classe de 7e ou lorsque les orphe- 
lines onf terminé leur cycle d'éludes primaires, elles sont orien- 
tées soit vers des écoles techniques, soit vers des établissements 
d'enseignement secondaire ou des cours complémentaires tout en 
restant pensionnaires à l'hospice. 

Le choix de l'établissement est décidé par le conseil d'instruc- 
tion, qui s’entoure de tous les avis nécessaires et statue après 
avoir entendu les conclusions de l'inspecteur d'académie, membre 
du conseil, 

Il en est de même des orientations ou des réorientations uité- 
rieures ; 

b) Durant le cycle d'instruction secondaire ou technique, la supé- 
rieure de l’hospice assure la surveiliance des études des orphelines et 
tient étroitement informé le conseil d'instruction de leur déroule- 
ment. 

TITRE VII 
CoxTRÔLE 


Art. 29. — Le fonctionnement de l’hospice est soumis aux inves- 
tigations des fonclionnaires du corps du contrôle de l'administration 
de la marine. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1958, 
Le ministre des armées, 

PIERRE GUILLAUMAT, 


Le ministre des [inanres et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOINX. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 


Décret du 31 octobre 1258 portant fixation des contingents de croix 
du Mérite mititaire attribués aux services communs et à l'arméa 
de terre au titre de l’annéa 1958. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, *E 

Vu la loi no 57-353 du 22 mars 197 créant un ordre du Müite 
militaire; 

Le conseil de l'ordre entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Les conlingents de croix du Mérite militaire attribués, 
au titre de l'année 1958, aux services communs et à l'armée de 
terre sont fixés comme suit: 


Services communs. 


Officier 


Armée de terre. 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 31 octobre 1958. 
C. DE GAULIE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Décret du 31 octobre 1953 portant fixation du contingent de crofx 
du Mérite militaire aîtribué à l'armée de mer au tiire de 
l'année 1958. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la loi n° 57-353 du 22 mars 1957 créant un ordre du Mérite 
militaire; 

Le conseil de l'ordre entendu, 


Décrèle : 

Art. 17, — Le contingent de croix du Mérite militaire attribué 
à l'armée de mer, au titre de l’année 1958, est fixé comme suit: 
26 
Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution dn 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répub'ique 

rançaise 
Fait à Paris, le 31 octobre 1958. 
| C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Décret du 31 octobre 1958 portant affectation d'un clfñcier supérieur 
de l'armée de terre. 


Par décret en date du 31 octobre 4958, M. le colonel de l'arme 
blindée et cavalerie Dunoyer de Segonzac (Pierre-Dominique) est 


nommé adjoint au général commandant le corps d'armée d'Oran. 


Décret du 31 octobre 1958 portant nomination d'officiers 
de l'armée de terre (active). 


Par décret en date du 31 octobre 1958, est nommé au grade 
d'ingénieur de 2 classe de travaux des télécommunications, pour 
prendre rang du 1er octobre 1958, M. Zachet (André-Eloi), agent 
technique, 2% catégorie « B », à la section d'études et fabrications 
des télécommunications. 


Par décret en date du 21 ectobre 1958, est nommé au grade 
d'adjoint administratif de 3° classe du service des fabrications 
d'armement, pour prendre rang du 4° octobre 1958, M. Cormime 
bœuf (André-Constant), cominis administrgtif à l'atelier de construc- 
uon de Lyon 
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Décret du 31 octobre 1958 portant promotions 
dans les réserves de l’armée de terre. 


Par décret en date du 31 octobre 1958, sont promus au grade 
supérieur, pour prendre rang aux dates mentionnées ci-après: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie,. 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1° septembre 1958.) 
M le lieutenant Mazier (André-René), 10 région militaire. 


Arme blindée et cavalerie, 
Au grade de colonel, 


(Pour prendre rang du {er octobre 1958.) 
M. le ‘ieutenant-colonel Cherrid Mohamed, 1% région militaire. 


Décret du 31 octobre 1958 modifiant le décret du 21 août 1958 por- 
tant nominations au grade de sous-lieutenant de réserve de 


l'armée de terre, 


Par décret en date du 31 octobre 1958, le décret du 21 août 1953 
portant nominations au grade de sous-lieutenant de réserve, à 


compter du 16 juin 198, est ainsi modiltié: 
Artillerie. 

« Benoist (Jean-Ciaude-Louis), 10e R. 

(Pierre-Jules), G. M. 4126 R. A. A. ». 


Après: A. A.», ajouter: 


« berge 


Décret du 31 octobre 1958 nortant nomination dans la réserve 
d'un professeur en chef äe classe d'hydrographie. 


Par décret en date du 31 octobre 1958, est nommé avec son grade 
dans la réserve de l'armée de mer, pour compter du {1 novembre 
4958, M. le professeur en chef de 1re classe d'hydrographie Roques 
(Emile-Gustave). 


Décrets du 31 octobre 1958 portant promotions et nominations 
dans la réserve de l’armée de mer. 


Par décret en date du 21 octobre 1958: 
Sont nommés dans la réserve de l’armée de mer, pour compter 
de la dale de leur radiation des contrôles de l'activité: 


A. — ConPs DES OFFICIERS DE MARINE 


Au grade de capilaine de frégate de réserve. 


MM. les capitaines de frégate en retraite: 
Mangin d'Ouince (Xavier-Julien-Marie-Armand), du port de Cher- 


bourg, 


Motais de Narbonne (René-Marcel-Yves-Jean), du port de Brest. 
Vennat (Pierre-Fernand), du port de Cherbourg. 
Détrié (André-Philippe), du port de Cherbourg. 


Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


MM. les capilaines de corvette en retraite: 


Clayeux (Eugène-Adrien-Raymond), du port de Cherbourg. 
Cliquot (René-Gaslon), du port de Toulon, 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1re classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de {re classe en retraite 
Le Brozec (Jean-François), du port de Brest. 


C. — ConPrs DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE IA FLOTIE 


Au grade d'officier en chef des équipages de la [lotte de réserte. 
MM. les officiers en chef des équipages de la flotte en retraite: 


Le Gal (Paul-Louis), du port de Toulon. 
Pasteur (Julien-Guillaume), du port de Brest. 


Sont promus dans la réserve de l’armée de mer: 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


(Pour compter du 1er octobre 1958.) 
M. l’enseigne de vaisseau de {re classe de réserve Milin (Jean- 


Françcois-Marie), du port de Brest. 


Au grade d'enseigne de vaisseau de {re classe de réserve. 


(Pour compter du 4° avril 1957.) 
M. l'enseigne de vaisseau de 2% classe de réserve Leyo (Claude- 


Jean-Pierre), du port de Toulon. 


(Pour compter du {er octobre 1958.) 


MM. les enseignes de vaisseau de % classe de réserve, du 
port de Toulon, dont les noms suivent: 


Rozenholc (Michel. 

Mahoux (Gilbert-Guy-Jean-Paul). 

Grandpierre (François-Marie- 
Patrice). 

Ferrieu (Gilbert-Marie-Marcel). 

Simonnard (Michel-André),. 

Boëlle (Gérard-François-Marie- 
Joseph}. 

Lesur (baniel-Marc-Pierre- 
Jacques). 

Brue (Didier-Marie). 

Vanacker (Georges-Jean). 

Seibel (Georges-Paul-Marie). 

Roquel (Yves-Paul-André). 

De Thomasson (Michel-Marie- 
Louis). 


Deranche (Jean-Marie-Christian). 


De Brie (François-Marie-Hubert- 
Guillaume). 

Coyon (François-Jean-Albert). 

Deverre (Antoine-Yves-Georges). 

Noblot (Jean-Alphonsc). 

Lauriot, dit Prévost (Yves-Alain 
Marie). 

Bockelée-Morvan (André-Maurice) 

Boulard (Gérard). 

Lepoutre (Hubert-Marie- 
Raymond). 

Lajoix (Henri-Paul). 

Gravost (Paul-Gaston-Alfred). 

Guyot-Sionnest (François-Marie- 
Charles). 

De Läage de Meux (Bertrand). 

De La Bourdonnaye (Pol-Marie- 
jean). 

Bachmann (Christian-Pierre). 

De Barolet (François-Jacques- 
Gérard-Bon-Marie), 

Gourlet (Joseph-Omer-Corneille}, 

Munch (René-Antoine-Raymond). 

Barabacheff (Boris-Claude),. 

Escalona (Joachim). 

Arnaud (Michel). 

Bonvalot (Claude-Armand). 

Béhar (Meyer). 

Garcin (Jean-Marius-Lucien). 

Millet (Daniel-Antoine-Francis). 

Rabuteau (Bernard-Guy). 

Momméja (Bernard-Jacques- 
André). 

Godard (Alain-Charles). 

Seilhean (Jules-Jean-Claude). 

Croizier (Bernard-Blaise-Maric- 
Joseph}. 

Vicenti (Henri-Pierre-Aimé), 

Schmerber (Francis-Adolphe). 

Prat (Etienne-Louis-Gildas). 

Bassé (Jean-Jules-Henri), 

Jourdain (Philippe-Paul-André). 

Rosset (Antoine-Edmond-Albert- 
Paul). 

Levallois (Ernest-Emile-Roger). 

Sander (André-Emile),. 

Bicheler (Jean-Louis-Marie), 

Vilcoque (Bertrand-Jean-Charles). 

Milcent (Jacques-Léon). 

Clotet (Bernard), 


Thoral (Robert). 

Conseil (Jacques-Maurice). 

Béquignon (Jacques-Yves-Emile). 

Walrave (Léon-Maurice- 
Dominique). 

Dravet (Etienne-Henri-Marie). 

Géli (Paul). 

Barreau (Jean-Joël-Marie). 

De Lambert des Granges (Gérard- 
Emmanuel-Michel-Jean-Marie). 

Auphan (Marie-Paul-Dominique). 

Le Coz (Pierre-Erwan). 

Iainguerlot (Louis). 

Carrive (François-Robert). 

Chauveau (Roger-Bernard-Alfred}, 

Mathelot (Pierre-Jean-Octave). 

Demnard (Patrick-Alain). 

Marchal (Evrard-Joseph-Emile- 
Gabriel). 

Buret (Paul-Hervé-Jean-Elienne}. 

Baude (Louis-Emile-Charles}, 

Favre (Gérard-Ferdinand-Marcel). 

Labourdette (Philippe-Charles- 
Marie-Marcel). 

Simoneau (Noël-Alexandre- 
François-Eugène). 

Bouat (Jean-Pierre-Loui<), 

Lantran (Jean-Marie-Maurice). 

Archawski (Michel-Antoine),. 

Valette (Maurice-René). 

Saugnac (Janpierre). 

Letaste (Jean-Pierre-André). 

Michaud (Pierre-Maurice-Gabriel- 
Marie). 

Le Drogo (Alain-Paul). 

Duhot (Jean-Georges-Louis), 

Reussner (Christian-Guy),. 

Péringer (Yves). 

Rouvière (Jean-Marie-Joseph- 
Xavier-Louis), 

Hasdenteufel (Jean-Eudes-Marie) 

Kretz (Yves-Philippe). 

Théry (Robert-Antoine-Marie- 
Joseph-Ghislain). 

Berthelot (Jean-Francois-Roger). 

Sonnier (Joseph-Gecrges- Marie). 

De Panañfieu (Bruno-Yves-Jean- 
Marie) . 

Cattier (Francois-Georges-Marie), 

Fonny (Jacques-Adrien), 

Chapplain (Jean-Pierre), 

Guespin (Alain-Paul-Lucien). 

Le Goff (Joël-Louis-Engène). 

Legras (Emile-Henry-Lucien- 
Maydell). 

Lainé (Michel-Georges). 

Perthoud (Gny-François-Joseph}). 

Faucou (André) 

Queinnec (Jacques-Louis-Marie). 

Caleix (Clovis). 

Favalier (Jean-Lucien-Edmoni). 

Reponty (André-Georges-Jean). 

Escoffier (Pierre-Olivier), 

Lopez (Jacques-André-Jean). 

Risbourg (Arsène-Germain). 

Vergnaud f{Jean-Claude). 
Bovero (Roger-Jean). 
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Fiic (Jean-Léon-Paul). 

Labarrière (Yves-Pierre-Antoine). 

Raynaud (Bernard-Emile-Eugène). 

Mauger (Marcel-Emile-Georges). 

Marguet (Francis-Pierre-Marie). 

Franc (Jean). 

Mottis (André-Jean). 

Girault (François). 

Wallaert (Patrice-Paul-Georges). 

Pluquet (Gérard-Marie-Léon). 

potiron de Boisfleury-Mailre 
(Bernard). 

Wallaert (Guy-Charles-Antoine). 

Loubeyre (Jules-Henri). 

Hanoteau (Pierre-Charles- 
Constance). 

Bidet (Jacques-Charles-Jean- 
Baptiste). 

Delain (Claude-Fernand-Léon). 

Samain (Joseph-André-Ghislain). 

Le Couriérès (Désiré-François- 
(Célestin). 

Hertault (Gérard-Joseph-Abel). 

Charvin (Pierre-Charles- 
Alexandre). 

Thomas (Jean-Claude). 


Tiberghien (René-François- 
Joseph). 

Stirling (Alexander-Victor). 

De Lappaärent (Jean-Marie-Roger). 

Riben (Jacques-Roger-Georges). 

Crozon (Michel-Jean). 

Coste (Hubert-Vincent-Edouard), 

Turbiaux (Marcel-Lucien). 

Chambolle (Robert-Jacques-Paul). 

Jourdan (Gérard-Charles- 
Maurice). 

Delphin (Pierre-Paul-Marie). 

Léonard (Didier-Camille). 

Caën (Claude-Nephtali). 

Audebert (Michel-Claude-Daniel). 

Saint-Etienne (Jean-Pierre). 

Pottie (Rudolph-Henri-Odil). 

Grimaldi (François-Nicolas- 
Théophile). 

Lechevin (René-Auguste-Ovide). 

Barret (Jean-René-André). 

Grenier (Claude-Elie-Adolphe). 

Pagazani (Roger-Louis-Auguste). 

Perriot (Raymond-Marcel). 

Béguerie (Jean-Henri). 

De Ponton d’Amécourt (Bruno- 


Marie-Maurice-Henri). 


(Pour compter du 27 octobre 1958.) 


M. l'enseigne de vaisseau de 2 classe de réserve, du port de 
Toulon, Revel (Philippe-Jean-Henri-Charles). 


PB. — CORPS LES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien de 2 classe de réserve. 


(Pour compter du 1er oclobre 1958.) 
MM. les ingénieurs mécaniciens de 3° classe de réserve, du 


port de Toulon, dont les 

Mirat (Georges-Hubert). 

Mirat (Paul-André). 

Marchadier- (Jean-Roger). 

Renault (Claude-Marie-Gabriel). 

Rinck (Alfred-Ewald-Antoine). 

Digeon (Maurice-Louis). 

Drouet (Gilbert-Francis). 

Lefebvre (Jacques-René-Yves), 

Maria (Jean-Louis-Benoïît). 

Chantreau (Maurice-André-Victor- 
Désiré). 

Ferry (Marcel-Charles-François- 
Jean-Albert). 

Ducamp (Pierre-Emmanel-Marie- 
Frédéric). 

Hottier (Gérard-Raymond). 

Buonanno (Alain-Léonard). 

Chabrier (Henri-Pierre),. 

Francès (Roger-Pierre). 

Fauré (Emile-Jean). 

Millet (Jacques-Edouard-Yvon- 
André-Edmond). 

Mazerot (Michel-André-Fernand). 

De Guilleboh (Yvan-Marie-Ber- 
nard). 

Bavière (Dominique-Marie- 
Joseph). 

Lassure (Jean-Roger-Henri). 

Orieux (Pierre-Paul-Joseph- 
Marie). 

Le Doyen (Jean). 

Bostyn (Jacques-André-Cornil), 

Lelogeais (Bernard-Louis-Marie). 

Duet (Jean-Claude). 

Leblois (Michel-Julien-Marie). 

Maguet (Alain-Jean). 

Saché (Michel-Jean). 


noms suivent: 

Ménétrier (Jean-Denis-Georges). 

Charles (Alain-Edmond-Françoïs). 

Chassat (Bernard). 

Allaire (Bernard-Joseph-Marcel). 

Daoudal (Jacques-Paul-Albert). 
Broto (Pierre-Joseph). 

Lapeyre (Jean-Pierre-Louis). 

Didier (Jacques-Maurice-Emile), 

Burnier (Michel). 

De Védrines (Antoine-Henri- 
Louis). 

Chemin (Paul-Louis-Adrien). 

Ponticelli (René-Jacques). 

Gouth (Gilbert-Auguste). 

Maintier (Pierre-Auguste-Alexan- 
dre). 

Gelly {Jean-Louis). 

Bauwens (Jacques-Pierre). 
Blanchard (Paul-René). 

Pinondel (Edmond-Jean-Marie- 
Joseph). 

Le Floc’h (Louis-Corentin-Marie). 

Flory (Robert-Jean-Gabriel). 
Petillot (Serge-André-Michel), 

Pommarède (Pierre-Baptiste). 

Raymond (Michel). 

Baudia (Claude-Joseph-Gabriel). 

Berdy (Jacques-René-Victor). 

Lachaud (Gilbert). 

Georges (Bernard-Claude-Lucien). 

Duprez (Benoît-Charles-Joseph). 

Roussel (Henri-Gustave). 

Lebœuf (André-Marie-Maximin). 

Henry (Michel-Roland-Lucien). 
Vandermaesen (Jacques-André). 

Caroff (Roger-Joseph). 


+ 


C. — ConPrs DES OFFICIERNS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CUIFFRE 
Au grade d'officier de réserve interprète et du chiffre de 2° classe. 
(Pour compter du 4er octobre 1958.) 


MM. les officiers de réserve interprètes et du 


chiffre de 


3 classe, du port de Toulon, dont les noms suivent: 
Carpentier (Michel-André-Geor- 
ges). 
Le Niger (Yves-Marie). 
Mazingue (Etienne-Joseph). 
Ury (Claude-Albert). 


Dugrand (Antoine-Julien-Pierre). 
Hanauer (Jean-Daniel-Frédéric). 
Dubrulle (Guy-Louis-Victor), 
Barthel (Robert-Jean-Marie- 
Xavier). 


Hickel (Paul-Léon-Charles). 

Legendre (Michel-Jean-Marcel). 

Oungre (Simon-Maurice). 

Jouannaux (Jacques-Germain- 
Louis). 

Fleury (Yvon-Pierre-Francis). 

Breuil (François-Jean-Paul-Chris- 
tian). 

Lucas (Alfred-Ernest). 

Landiech (Jacques-Pierre). 

Sabas (André-Xavier-Adrien), 

Truc (Pierre-Yves). 

Cabau (Jacques-Gabriel). 

Gentil (Bernard-Victor). 

Dewatre (Dominique-Charles- 
Jean-Marie). 

Codaccioni (Ange-François). 

Grandclément (Pierre-René-Louis- 
Victor). 

Lavarenne (Jacques-Simon). 

Poirier (Jean-Marie-René). 

Amzallag (Daniel). 

Vautrin (Marcel-Adrien). 

Hof (Daniel-Henri). 

Lossky (Nicolas). 

Loretz (Jean-Pierre-Charles- 
Herbert). 

Roupsard (Alain-Jean-Ilenri). 

Héron (Georges-Claude-André- 
Jean). 


Roubérol (Jean-Eugène). 

Avril (Claude-Georges-Maxime), 
Lameignère (Philippe-Jean-Marie}, 
Ricolf (Antony-Paul-Eugène), 
Rochepeau (Louis-Althanase- 
Jacques). 

Nouyrit (lenri-Félix-Jean- 
Baptiste). 

Mutschler (Claude). 

Vos (Jacques-Jean). 

Champenois (Lucien-Marie- 
David). 

Pérès (Robert-Jean-Yves). 

Fihey (Claude-Henri-Louis-Marie), 
Loumagne (Bernard-François- 
Jean). 

Agostinj (Régis-Armand). 

Guichenuy (Jacques-Simon- 
Claude). 

Robert (Claude-Louis). 

David (Pierre-Jacques). 

Rivier (Emile-Raymond-Françuis- 
Marie). 

Théry (Daniel-André-Gérard- 
Marie-Joseph-Ghislain). 

Grandin (Francis-Arthur). 

Peynet (Jean-Auguste-Henri). 

Lamarche (Charles-René-Louis- 
Jean-Marie-Ienri). 

Lafaye (Jacques-André). 


Par décret en date du 31 octobre 1958: 
Sont nommés dans le corps des officiers de réserve: 


Au grade d'enseigne de vaisseau de % classe de réserve, 


(Pour compter du octobre 1958.) 


MM. les aspirants de marine de réserve, du port de Toulm 


dont les noms suivent: 


Branche: « Service général », — Spécialité: « Chef de quart » (80, 


Hbek (Jacques). 

Combe (Jacques-Pierre-Vincent). 

Pottier (Marcel-Auguste-Pierre), 
Reb (Michel-Henri), 

Benet (François-Marie-Léon). 
Croguennec (Jean). 

Thomas (Jean-Roger-Claude), 
Panion (Jacques-Sébastien). 

Lorimy (Bernard-Gabriel-Charies) 
Riedel (Alain-Jean). 

Faucillon (Paul-Louis-Rémi). 

Falcotet (Michel-Joseph), 

Augendre (Jean-Pierre). 

Quivy (Pierre-Auguste). 

Lang (François-Charles-Jean- 
Marie). 

Briand (Roger-Iervé-François). 


lassenfratz (Georges-Jean- 
Camille). 

Thibault (Jacques-Henri-Raphaël- 
Joseph). 

Delannoy (Robert-Gaston- 
Edmond). 


Lesecq (Philippe-Ernest). 

Lévy (Salomon-Henri). 

Jost (Albin-Jean). 

Lesca (Jean-Charles). 

Goutefongea (René). 

Prangé (Michel-Marie-Georges). 

Peulvé (Pierre-Paul-Georges), 

Maître (Achille-Louis-Marie). 

Hemmerich (Jacques-Yves- 
Georges). 

Dumonte (Paul-Antoine). 

Niveau de Villedary (André- 
Marie). 

Godon (Bernard-Jean-Pierre). 

Delion (Guy-Joseph-Jules). 

Vial (Michel-François-Henri- 
Marie). 

Hurabielle-Claverie (Jean-Henri). 

Morvan (Michel-François),. 

Chambefort (Paul-Louis-François). 


Douvier (Jean-Emmanuel), 

Fleury (Jean-Paul-Georges), 

Didier (Jacques-Ierbert-Louis- 
Marie). 

Damesin (Jacques-Jean). 

Bellanger (Guy-Marie-Jean),. 

Bourriaud (Michel-Edouard- 
Raymond). 

Guilbert (Léonce-Bernard-Ma;t@e 
Joseph-Cornil). 

Rivière (Bernard-Ernest Armand- 
Joseph-Marie). 

Aubert (Claude-Marie-Paul- 
André). 

Baltistini (Yvon). 

Garbe (Jean-Pietre-François- 
Yves). 

De Metz (Philippe-Marie),. 

Maléjac (Michel-Yves), 

Guillot (Marcel-Pierre-Ed:nardy, 

Morin (Roland-Marcel) 

Mellac (Bernard-Henri-Jean , 

Delsuc (Alain-Marie-Pierre), 

Douplitzky (Serge). 

De Barberin-Barberini (Bruno: 
Marie-René). 

Le Dantec (Jean-François). 

Ricard (Yves-Marie-René-Paul}, 

Gavarry (Paul-Henri-Clémenti, 

Gennérat (Roland-André\, 

Geffrin 

Flachaire de Roustan (Jear- 
Marie-Régis). 

Pradal (Gérard-François-Lonis}, 

Hersan 

Rousseau (Jean-André-Jacques), 

Deker (Philippe-Emile). 

Cambier 

Lacan (Philippe-Jean-Marcel). 

Delage (Etienne-Tenri),. 

Fauconnier (Michel-Pierre-Lou'sf, 

Lelestre (Pierre-Louis-Charles), 
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De Vaulchier du Deschaux (Jean- 
Camille-Marie-Paul). 

Lafouge (Hervé-Jean-Mari >). 

Laurent (Sylvain-Robert André). 

Grenouilleau (Michel-André), 


Dutriau (Robert-Félix). 

Le Gall (Yves-Jean). 

Breton (Raoul-Rebert). 

Girard {Vincent-Henri-Olivier). 
Le Gall (Yves-Michel-Louis- 


Marie). Poteau (Bernard-André). 
Branche: « Service général ». 
Spécialité: « Fusilier-commando » (1). 
Mädec (Alain). 


Branche: « Service général ». — Spécialité: « Détecteur » (13). 


Slama (Lucien-Pierre-Haïm). 
Vidal (Marc-François-Jean,. 
Allemand (Robert-Marc-Jean). 
Gouars (Bernard-Denis). 
Abgrall (Ferrand-Louis-Mar'e) 
Lazarus (Miche:-Roger-Jeaa’. 
Chicault (Raymond), 


Boissieras (Robert). 

Pellet (Michel-Félix-Albert). 

Le Rohellec (Claude-Bertrand- 
Henri-Jean). 

Bieder (Marcel). 

Burguière (François-Bernard). 

Cha'elain (Jacques-Henri'. 


Branche: « Aéronautique ». 
Spécialité: « Pilote d'aéronautique » (4). 


Pascalon (Pierre-Jean-Marie- 
Cainille). 
Jauffret (Jacques-Louis). 


Teillard (Jacques-Marie-Gérard). 
Gaston (Jean-Claude-loseph- 
Norbert)., 


Branche: « Aéronautique », — Spécialité: « Navigateur aérien #44). 


Caillet (Jean-Pierre). 


Bucher (Claude-François- 
Soulier (André-Joseph-Léopold). 


Maxime). 
Monier (Roger-François-Jean). 


Branche: « D. C. A. ». — Spécialité: « Canonnier de D. C. A. » (17): 


Fache (Jean-Albert-Pierre). Fieschi (Denis-Francis). 

Bureau (Jacques-Jules). Potier de La Morandière (Gilles 
Laval (Jean-Gabrie!). Bertrand). 

Vernier (Jean-René-Louis). Fourré (Jean-Emile-René). 
Arnold (Michel-Marie-Henri). Nicolet (René-Henri-Laurent). 
Dumons (Pierre-Jean-Raymond). |Sapéna (Sylvère-Marcel). 
Darribère-Pleyt (Paul). Peretti (Edgard-Marius-Jean- 
Bidet (Jean-Paul). Baptiste-Henri). 

Genet (Michel-Alexandre). Raisin (Jean-Claude-Bernard- 
Del Fabbro (Alfred-Euzo). Louis). 


Branche: « Aéronaulique ». 
Spécialité: « Contrôleur d'aéronautique » (16). 


Charriot (Claude-Jean-Germain). 
Guastalla (Jacques-Henri-Joseph). 
Linsale (Serge-Jean-Jacques). 
Campora (Jacques-Lucien-Albert). 


Jacquillet (Alain-Lowfs). 

Barbé (Patrick-Yvon),. 

Forey (Jean-Paul-Louis-Albert). 
Lozac'h (Yvon). 


Bédague (Pierre-Arthur-Yves- Berthelot (Alain-Jean-François). * 
Michel). Unia (Michel-René). 

Bruneton (Alain-Jacques). Dubois (Jacques-Marie-Joseph- 

Righezza (Pierre-Achille-Marie). Bernard-François). 

Lepelletier (Gérard-Pierre- O’Lanyer (Gabriel-Augustin-Guy- 
Bernard). Marie). 


Branche: « Recherches scientifiques » (19). 


Manhaval (Raymond-Adrlen). 

Seigneurie (Michel-Jean- 
Maurice). 

Montegudet (Gilles). 

Berge (Jacques-Philippe-René- 
Olivier). 

Huffenus (Jean-Paul-Joseph). 

Chapron (Claude-Edouard-Pierre). 

Eustache (Hubert-Jean-Marie). 
Maurandy (Christian-Joseph- 
Marius). 

Carré (Gérard-Marie-Joseph). 


(Henri-Alain-Marcel). 


Desprès 
(Casimir-François- 


Martin-Lefevre 
Henri). 

Doutriaux (Benoît-François-Marie- 
Jean-Joseph). 

Dubus (Francis-Georges-Raoul). 

Picinbono (Bernard-Charles). 

Lapujoulade (Jean-Camille- 
Eugène). 

Destanque (André-Claude). 

Fauconnet (Jean). 

Olivier (Jean-Joseph-Plerre}. 

Godelle (Maurice). 


Branche: « Recherches Scientiliques ». 
Section: « Recherche opérationnelle » (7). 


Cavaillès (Paul-Louis-Adrien). 
Pelissier (Jean-Paul-Marie). 
Ries (Gilbert-Michelÿ. 


Dolique (Jean-Michel-Baptiste). 


Drevon (Marc). 
Dousset (Francis-Robert-Marie). 
Pichon (Guy-Pierre-Arthur). 


Branche: « 


Recherches scientifiques ». 


Section: « Psychologie appliquée » (2). 
Beau (Etienne-Maurice-Anselme). | Muller (Jean-Joseph-Louis). 


Branche: « Technique ». 
Spécialité: « Radio-radar d'aéronautique » (3). 


“Forest (Jean-Pierre-Joseph). 


Roelants (Jacques-Georges) 


(Guy-Victor). 


Branche : « Technique ». — Spécialité: « Radariste de D.C. À. » (2), 


Baudry (Yves-Paul-Henri). 


| Russ (Simon). 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs mécaniciens de 


réserve : 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 3% classe de réserve. 
(Pour compter du 1° octobre 1958.) 


MM. les aspirants mécaniciens de réserve, du port de Toulon, 


dont les noms suivent: 


Branche: « Service général » (#2), 


Marcellin (Rémi-Lucien- 
Germain). 

Vantalon (Claude-Bernard). 

Mercier (Jacques-Germain- 
Marie). 

Bourassin (Bernard-Louis- 
Achille). 

Boisdon (Claude-Pierre). 

Cannet (Jacques-André). 

Robin (Michel-André-Jean- 
Marie). 

Defombre (Jacques-Louis- 
Georges). 

Cudennec (Jean-Emile). 

Couarc'h (Michel-François- 
Edouard). 

Mauchien (Daniel-André). 

Delory (Jean-Henri-Simon), 

Jégou (Maurice-Joseph). 
Huraux (Guy-Jack-Félix). 

Buche (Michel-Louis-Henri). 

Garnier (Léon-Marcel-André). 

Risacher. (Roger-Charles-Henri). 

Gateau (André-François-Roger). 

Pivet (Bernard-Paul-Yves- 
Charles). 


Parmentier (Pierre-Bernard- 
Marie). 

Fontelle (Jean-Paul-François), 

Gambet (Bernard-Paul-Emile), 

Chanliau (Jean). 

Le Gorrec (Pierre-Auguste), 

Bouteau (Michel-Guy). 

Georgin (Michel-André-Prosper). 

Bons (Jean-Marie-Bernard). 

Besnard (Jacques-René-Louis- 
Robert). 

Aubry (Yves-André), 

Groshenry (Jean-Henri-Germain). 

Cagnarda (Michel-Max). 

Andréassian (Jean-Michel-Léon). 

Debord (Georges). 

Baudet (Christian-Emile-Al!fred). 

Cantesso (Bernard-Emile-Jean). 

Gillet (Roland-Charles). 

Nouveau (Marc-Gérard). 

Pradié (Daniel-Charles-Henri}, 

Pottier (Michel-Fernand- 
Constant), 

Beschamps (Maurice). 

Amiot (Pierre-Robert-Maurice), 

Maigret (Jean-Pierre-Louis). 


Branche: « Aéronautique » 17). 


Mack (Jean-Louis-Gabriel). 
Fremaux (Pierre-Marie-Michel- 
Arthur). 
Bony (Jean-Claude-Pierre-Félix). 
Janty (Guy-Pierre-Henri), 
Hergott (Claude-Marie- 
Dominique). 
Grosdidier (Martial-Jean-Henri). 
Lamaire (Jacques-Jules). 
Védère (Jacques-Bernard- 
Fernand). 


Delay (Jean-Roger-Georges). 
Firdmann (Jacques-Maurice- 
Jean). 

Azambre (Jacques-Georges- 
Claude). 

Brouillet (René-Gabriel). 

Spite (André-Jean-Marie-Marcel}, 
Chevrot (Robert). 

Denis (Yves-Léon-Jean). 

Suppo (José-Yves). 

Logeay (André-Jean). 


Par décret en date du 31 octobre 1958, sont nommés dans le 
corps des officiers de réserve interprètes et du chiffre de l’armée 


de mer: 


Au grade d'oflicier de réserve interprète et du chiffre de 3 classe. 
(Pour compter du 4er octobre 1958.) 


Les quarante-huit aspirants de réserve interprètes et du chiffre, 


du por 

Bérard (Jean-Gaston). 

Joinet (Jean-Marie). 

De Saint-Rémy (Gérard-Denis- 
Jean-Marie). 

Gaulhiac (Philippe-Georges- 
François), 

Linossier (Lucien-Joseph-Louis). 


de Toulon, dont les noms suivent: 


Beaufumé (Claude-Armand- 
Georges-Henri-Albert). 

Nivet (Jean). 

Dechanet (René). 

Ferraton (Hubert-Claude-Michel). 
Ferrieux (Robert-Jean). 

Fischer (Pierre-Thomas). 
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Dalissier (Bernard-Georges- 
Edmond-Rémy). 

Procureur (Jean-Pierre), 

Billet (Henri-Jean-Georges). 

Bucher (Michel). 

Suhamy (Henri-Salomon). 

Bouchet (Max-Hubert). 

Labarde (Michel-René-Fernand}, 

Chaillou de Fougerol'e (René- 
Marie-Joseph-Gérard). 

Séguy (Christian-Jules-Edmond). 

Simonet (Philippe-Michel- 


Jégouzo (Jean-Claude). 

Kummerlé (Claude). 

Ratier (Pierre-Mary-François), 

Mermet (Gérard). 

Gassion (Elio-Eugéni®). 

Durand-Gasselin (Thierry-Yves). 

Bouchicot (Georges). 

Meyer (Georges-Basile). 

Paste de Rochefort (Alain-Paul- 
Marie). 

Duchaufflour (Alain-Alfred), 

Vernhes (Louis-Auguste), 


Camille). 
Massa (Jean-Michel-Yves). Gontard (Denis-Georges- 
Bertrand (Yves-René). Adolphe). 


Pezet (Maurice-Jean-Georges). Desseauve (Henri-Joseph). 
Jullien (André-René-Edmond). Bajac (Jean-Loup-Marie-René). 
Pérez (Joseph). Gicquel (Bernard-Pierre). 
Paulin (Bernard-Marie-Henri). Javion (Maurice-Charles-lenry). 
Degeorge (Jean-Pierre-Elie). Tcherkassof (Alexandre). 
Garde (Dominique-Marie-Gabriel).| Briand (Bernard-Paul-Marie- 
Kopeciy (Maurice-Jaroslav), Zacharie), 


Décret du 39 octobre 1958 portant nomination 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Par décret en date du 21 octobre 1958, est nommé, avec son 
grade et son ancienneté de grade, dans ie corps des ingénieurs 
militaires de réserve des travaux de l'air, à compter du {er novem- 
bre 1955, date de sa radiation des cadres: 

M. l'ingénieur militaire principal des travaux de l'air Galine 
(Maurice-Arsène), 


Décret du 31 octobre 1958 portant promotion dans les Cadres actifs 
de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 31 octobre 1958, est promu, à titre définitif, 
dans les cadres actifs de l’armée de l'air, au grade de lieutenant, 
pour prendre rang du 1 novembre 1958: 


CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 
M. le sous-lieutenant Vacher, dit Le Vacher (Pierre-Jean-Claude). 


Décrets du 31 octobre 1958 
portant promotions dans les cadres des réserves de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 314 octobre 1958, est promu, à titre définitif, 
dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, au grade de lieute- 
nant, pour prendre rang du {+ novembre 1935X, le sous-lieutenant 
de réserve servant en situation d'activité dont le nom suit: 

Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre navigant. 


M. Darriau (Paul-Bernard). 


Par décret en date du 51 octobre 1958, sont promus, à titre défi- 
nitif, dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, au grade de 
lieutenant, les sous-lieutenants de réserve servant en situation d’acli- 
vité dont les noms suivent: 

L — Conps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre navigant. 
(Pour prendre rang du fer novembre 1958.) 


MM. Delacourt (Bernard-Achille-Edouard). 
Caillibotte (Alain-Eaurent-Marie-Joseph}). 


11. — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
(Pour prendre rang du fer novembre 1958.) 


MM. Pouyes (Pierre-Blaise). 
Michel (Marc-Gilbert-Albert-Michel), 


(Pour prendre rang du 7 novembre 1958.) 
M. Bollaert (Alain-Georges-Henri-Emile). 


Décret du 7 novembre 1958 portant affectation d'un officier général 
de l’armée de l'air dans les cadres du personnel de l'administra 
tion centrale du ministère des armées (a'r). 


Le Président de la République, 


Sur la pure du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Vu le décret du 28 août 1938 fixant les cadres, le recrutement, 
l'avancement et la discipline du personnel de l'administration cen- 
trale du m'nistère de l'air et les textes qui ont modifié ou comp'é'é * 
ledit décret; 

Vu le décret no 58-25 du 1% janvier 1958 relatif à l’organisation de 
l'administration centrale du secrétariat d'Elat aux furces armées 
(air); 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. Îer, — Est nommé dans les cadres du personnel de l’adminis- 
tration centrale du ministère des armées (air), à compter du 15 no- 
vembre 1958, major général de l'armée de l'air, M. le général de 
corps aérien Basset (Eugène-Marie-Louis-Jacques), en remplacement 
de M. le général de corps aérien Venot (Gaston-Etienne-Adolphe), 
appelé à d'autres fonctions. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Décret portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Peclificalif au Journal ofliciel du 22 octobre 1958: 


Page 9633, 2e colonne, au lieu de: « Capé (Marce!-Raoul) », lire! 
«a Ceppé (Marcel-Raoul) ». 


Page 9659, 2% colonne, au lieu de: « Memhled (Joseph) », lire: 
« Memhek (Joseph) ». 


Ouverture, en 1958, d'un concours sur titres pour le recrutement 
d'ingénieurs de 3° classe de travaux des télécommunications (per- 
Sonnels riilitaires placés sous le staiut des offñciers). 


Le ministre des armées, 

Vu .a loi du 3 juillet 1935 modifiée portant création au ministère 
de la guerre d'un service des fabrications d'armement ; 

Vu l'article 16 de la loi n° 50-857 du 2% juillet 1950 créant le 
corps des ingénieurs de travaux des télécommunications; 

Vu le décret no 52-1124 du 6 octobre 1952 fixant les conditions 
de recrutement des ingénieurs de travaux d'armement, applicables 
aux ingénieurs de travaux des téKcommunications en vertu de l'ar- 
ticle 16 de la loi no 50-857 du 24 juillet 1950 susvisée ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1953 relatif au recrutement d'ingénieurs de 
ae classe de travaux d'armement et d'ingénieurs de 3% classe de 
travaux des télécommunicalions parmi les titulaires du diplôme 
d'ingénieur délivré par certaines écoles, 


Arrète : 


Art. Aer, — Est ouvert, en 1958, un concours sur titres pour Île 
recrutement de trois ingénieurs de 3% classe de travaux des té'é- 
communications parmi les titulaires du diplôme d'ingénieur délivré 
par les écoles dont la liste est donnée par l'arrêté du 20 mai 1953. 

Art. 2. — Le directeur des études et fabrications d'armement est 
chargé de l'exéculion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 18 octobre 1958, 


Pour le ministre des armées et par délégation: 
Le président de chæmbre à la cour des comptes, 
délégué du ministre pour l'administration de 
l'armée de terre, 
J. RIVALLAND. 
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Tableau des désignations pour sorvir outre mor 
en date du 25 octobre 1958, 


Reclificalif au Journal officiel du 29 octobre 1958: 


Sous-officiers et hommes de troupe. 
I. — Pour Servir en Afrique occidentale française. 


Dans les cadres. 
3° Embarquement à partir du 10 janvier 1959. 
E. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
Page 9855, 1re colonne: 
Comptables, 


Rayer: « M. D. L. Duguet (Lucien), 10° R. M., B. C. $S., B. E. 
complabie ». 


IL. — Pour servir en Afrique équatoriale française. 
Dans les cadres. 
Go Embarquement à partir du 10 janvier 1959. 
E. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
Page 9856, {re colonne: 
Ajouter: 
Comptables. 
Maréchal des logis. 
Duguet (Lucien), 10 R. M., B, CG. £., B. E. complable. 
(Le 1este sans changement.\ 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 58-1061 du 31 octcbre 1953 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois supprimés ou transformés de la direction 
générale du service d'exploitation industrielle des tabacs et 
des allumettes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministie des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le code des penéions civiles et militaires de retraite, 
notamment son arlicle L. 26; 

Vu le décret n° 48-1198 du 10 juillet 1918 portant classement 
hiérarchique des personnels civils et militaires de l'Etat rele- 
vant du régime général des retraites, ensemble Jes textes qui 
l'ont moditié ou complété : 

Vu le décret n° 56-825 du G août 1956 relatif à Ja fixation et 
à la revision du classement indiciaire de certains grades et 
emplois des personnels civils de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-587 du 13 mai 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des 
cadres de maitrise et secondaires des manufactures et des 
magasins de transit du service d'exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes: 

Vu le décret n° 57-588 du 13 mai 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particuher des 
cadres de maitrise et secondaires du service de la culture et 
des centres de fermentation des tabacs en feuilles du service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 


Art. {®, — Pour reg des dispositions du code des 

ensions civiles et militaires de retraite susvisé, les assimi- 
ations des emyois et classes ou grades et échelons supprimés 
ou ayant fait l'objet de modifications de structure où d'appel- 
lation concernant les cadres de maitrise et secondaires des 
manufactures, des magasins de transit, des services de la 
cultuie et des centres de fermentation des tabacs en feuilles 
du service d'exploitation industrielle des fabare et des allu- 
melles, s'établissent conformément aux tableaux de concor- 
dance annexés au présent décret, 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret prendront effet 
de Ja date d'application aux fonctionnaires en activité des 
décrets n° 57-587 el 57-588 du 13 mai 1957. 

Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du présént décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. É 


EMPLOI EMPLOI 


dans lequel l'agent a été retrailé, d'assimilation. 


Chef de section principal de manufacture et | Chef de section : 
chef d'atelier principal de magasin de 


transit : 


Chef d'atelier principal de magasin de transit. | Chef de section: 
4e échelon. 


Chef de section de manufacture : Chef de section: 


Chef d'atelier de manufacture, de magasin de | Chef d'ateliers 
transit et de magasin de culture : 


Classe re 


Hors classe : 
Après 4 ans d'anc'enne!'é dans la classe. 
Après 7 ans 6 mois d'anciennelé depuis 
ja nomination à la 1'e classe (pour les 
agent retraités avant le 1er mai 1952). 
Avant 4 ans d'anciennelé dans la classe. 


9e échelon. 


8e échelon. 


classe : 
a) Agents retraités avant le 2 mai 1948: 
Après 7 ans 6 mois d'ancienneté dans la 
Après 4 ans d'ancienne:é dans la classe. 
Avant 4 ans d'ancienneté dans la classe. 
L) Retraités à compter du 2? mai 1248 ou 
d'ure date postérieure : 
Queïle que soit l'ancienneté dans la 


9e échelon. 
8e échelon. 


7e échelon. 


Ge échelon. 


Chef expert de sec- 


Vérificateur expert de cullure : 
teur de culture: 


Classe exceptionnelle : 
2 0000000080 


4e échelon : 
Arrès 5 ans 6 mois d'ancienneté depuis 
Ja nomination à la Fors-classe........ 
Avant 5 ans 6 mois d'ancienneté depuis 
la nomination à la Fors-classe......….. 


Hors: classe : 

Après 5 ans 6 mois d'ancienneté dans 

Après 8 ans 6 mo:s d'anc'ennelé depuis 
la nomination à la {re elasse (pour les( 
agents retrailés avant Je ff juillet 

Après 3 ans d'ancienneté dans la classe. 

Après 6 ans d'an-iei.neté depuis la nomi- 
na'ion à Ja fre classe (pour les agents 
retraités avant le fer juillet 19531...... 

Avunt 3 uns d ancienneté dans Ja classe. | 5° échelon. 


7e échelon. 


échelon. 


7e échc'on. 


6° échelon, 
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EMPLOI EMPLOI 


dans lequel l'agent a été retraité, d'assimilition. 


4re classe : 
a) Agents retraités avant le 2 janvier 1948: 
Après 8 ans 6 mois 
Après G ans d'ancienneté dans la ciasse. 
Après 3 ans 6 mois d'ancienneté dans 


7 échelon. 
6e échelon. 


échelon. 


Avant 3 ans 6 mois d' anc ienneté dans 


b) Acents retraités à compter du 2 janvier 
ou d'une date postérieure : 
Quelie que soit l'anciennelé dans la 


4° échelon. 


3e échelon, 


Chef d'atelier principal de magasin de culture: Chef de section: 
Classe exceptionnelle : 


de écheion : échelon. 
Après 5 ans 6 mois d'ancienneté depuis 
la nominalion à la hors-clases........ \ 


Avant 5 ans 6 mois d'anciennelé depuis 
la nominalion à la 6 


échelon. 


Uors classe : 
Après 9 ans 6 mois d'anciennelé dans 
la classe. 
Après 9 ans ‘4 ane ienneté depui s la nomi- 
nation à Ja fre classe (pour les agents 
retraités avant le 17 novembre 1553), 
Après 3 ans d'ancienneté dans la classe, 
Après 6 ans 6 mois d'ancienneté depuis 
la nomination à la fre classe (rour les 
agents retraités avant le 17 novemlre 
Avant 3 ans d'ancienneté dans Ta classe. oe échelon. 
gre 
a) Acen's retraités avant le 2 rrai 1958: 
s 9 ans d'ancienneté dans la classe, 
Anrès 6 ans 6 mois d'ancienneté dans 
Après 4 ans d anciennelé dans la classe. | 
Avant 4 ans d'ancienneté dans la classe, Fr 


échelon. 


a 


échelon, 


7° échelon, 


éche!on. 
échelon, 


b) Acents retrailés à compter dn ? mai 
1918 ou d'une date postérieure : 
Quelle que soit l'anciennc'é dans la 


e échelon, 


2e 3 e éche'on, 
2e échelon. 
échelon, 


Vérificateur de culture: Chef de sec'eur de 
culture 

Classe 


Hors classe: 
Après 3 ans d'ancienneté dans la classe. 
Après 7 ans d'ancienneté di puis la nomi- 
nalion à la fre classe (pour les agents 
retraités avant Je {7 janvier 1952)... 
Avant 4 ans dans la classe. 


échelon. 


ire classe: 
a) Agen's retraités avant le 2 janvier 4948: 
Apris 3 ans d'ancienneté dans la classe. 
Après 3 ans 6 mois d'ancienneté dans 


échclon. 


7° échelon. 


Avant 3% ans 6 mois d'anciennelé dans 


L) Azenis retrailés à compter du 2 janvier ce 
4918 ou dune date postérieure : 
Quelle que soit l'ancienneté dans la 


échelon. 


échelon. 
4° échelon, 
échelon, 
2e échelon, 
{er échelon. 


classe... 


Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des afaires économiques, 
Vu l'article A du décret n° 56-601 du 19 juin 4956 détermirant le 
mode de présentation du hulgel de l'Etat; 
ss l'article 25 de la loi de finances pour 1957; 
Vu la loi de finanres et les textes portant ouverture et annulation 


de credits pour 1%8, 


Arrête. 

Art. fer, — Est anaulé sur 1938 un crédit de 5.000.000 F applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2 — Est ouvert sur 1238 un crédit de 5.009.000 F applivable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tab'eau B annexé au 
présent arrûté. 

Art 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1958. 

Le ministre des [:nances et des affaires économiques, 
Pour le minisire et par délégation: 
Le directeur du budget. 
Par exmpêchement du directeur du budg?t, 
Le sousdirrrteur, 
R. MARTINET, 


TABLEAU A 


= CRÉDIT 
SERVICES 
annulé. 


Miiiers de fraucs. 
Travaux publics, transports et tourismz. 
HI. — AVIATION CHILE COMMERCIALE 
TitRe JE, — MOYENS DES SEXVICES 


ire partie, — Personnel, — R°m'néralion 
d activite 


Naviga‘ion aérienne. — Rémunération princi-| 


pales ..... 08-21 5.009 
B 
CRÉDIT 
SERVICES 
ouvert. 


Miliers de fraucs, 


Travaux publics, transports et tour:sme. 
— AVIATION CHWILE ET COMMERCIAL! 
TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 


4re partie, — Personnel. — Rémunération 
d activite. 


Navigation aérienne. — Indemnités ct al'oca- 


- — 

| | 2.000 


Je ministre de: finances et des affaires Cconcmique, 

Vu l’article 9 de la loj ne 31 651 du 24 mai 151: 

Vu la loi de finances el les textes porlaut vuverlure annulation 
de crédits pour 1958; 


Arrête : 

Art. 4er. — Sont annulés sur 1938 une aulorisation de programme 
de 6.276.M1.000 F et un crédit ce pa} me nt de appii- 
cables au budget et aux chapitres meutionnés dans je tableau A 
annexé au présent arrèle, 

Art. 2. — Sont ouverts sur pes une en de progri amme de 
6.2:6.914.000 F et un crédit de payement de 1.207.602 240 F applicables 
au budget et aux chapitres mer donnés le lableun annexé au 
présent arrêté, 

Art, 3. — Le pré<ent arrèlé sera publié au Journal offiriel de ‘a 
République française. 

Fait à Paris, le 25 octobre 4953 

ANTOINE PINAY, 
À 
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TABLEAU A 


AUTORI- | CRÉDITS 
SATIONS de 
SERVICES = de | 
programme | Payement 
annulées, annulés. 
Milliers de francs. 


Léiense nationale et forces armées. 
SECTION COMMUNE 


Infrastructure interalliée. — Travaux..| 55-81 | 6.126.914] 1.397.602 
inleralliée, —  Acquisi- 


tions immobilières... el. 450.00 » 
6.276.914 | 1.307.602 


TABLEAU DB 


CRÉDITS 
SA TIONS 
En 
SERVICES de 
programme | PAyement 
accordtes, ouverte. 
Millers de francs. 
Industrie et commerce. 
TITRE HI, — MOYENS DES SERVICES 
Frais de fonctionnement supporlt£s pro- 
visoirement par la France, au titre def © 
l'infrastructure pétrolière interallite..| » 120.000 
IV, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
lfrastructure 02-61 | 6.276.914 7.602 


Ouverture de crédit. 


Le ministre des finances et des affaires éconcmiques, 

Vu l'arhele 3ù du décret no 56-61 du 19 juin 195% délerminant 
le de nrésen'ation budget de l'Etat: 

Vu Ja loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1955, 


Arrête : 

Art. fer — Est ouvert en 1958 un crédit de 60.000.000 F applicable 
aux budget et chapiire mentionnés dans le tableau annexé au pré- 
sent arrélé 

Art 2, — I] sera pourvu à cetle dénense au moyen des recettes 
constatées au titre des ressources affectées an fonds d'assainissement 
du marché du lait et des produits laitiers et qui n'ont pas donné 
lieu à ouverture de crédit par un texte antérieur. 

Art, 3 — Le présent arrété sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1958. 

ANTOINE PINAY. 


ETAT ANNEXE 


2 CRÉDIT 
SERVICES 
ouvert. 
[æ 
Milliers de francs. 


Agriculture. 


Fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers. 


Assainissement du marché du lait et des pro- 


81-28 610.000 


Répartition de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 16 du décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Etat; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1958, 


Arrête : 

Art. fer, — Est annulé sur 1958 un crédit de 1.086.000.000 F appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1958 un crédit de 1.086.000.000 F appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


l'ait à Paris, le 27 octobre 1958. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 


ETAT ANNEXE 


TABLEAU À 
CRÉDIT 
SERVICES 
= annulé. 


Milliers de france, 
Finances, affaires économiques et plan. 
I, — CHARGES COMMUNES 
TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
Te partie, — Dépenses diverses, 


Dépenses 


TABLEAU B 
mn 
= CRÉDITS 
SERVICES 
ouverts. 
Milliers de francs. 
Justice. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
dre partie. — Personnel, — Rémunération 
d'activité, 
Indemnilés 21-91 50.090 
partie, — Matériel de fonctionnement 
des services. 
Services pénitentiaires. — Entrelien et rému- 
nération des détenus. — Consommation en 
Services pénilentiaires, — Approvisionnement 
Services de l'éducation surveiilée, — Entre- 
lien, rééducation et surveillance des mineurs 
délinquants, — Consommation en nalure...| 21-33 236.000 
1.086.000 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 58-1062 du 31 octobre 1958 attribuant une indemnité 
pour sujétions spéciales à un fonctionnaire des archives 


nationales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, ministre de l'éducation nationale et du minis- 
tre d'Etat, 

Vu l’article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et amc- 
nagement des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret du 14 mai 1837 relatif à l'organisation des 
archives nationales; 

Vu le décret n° 52-10 du 3 janvier 1952 relatif aux indem- 
nités pour travaux supplémentaires allouées au personnel tilu- 
laire des services extérieurs ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1e. — Une indemnité forfaitaire annuelle de 70.000 F 
est allouée au conservateur des archives nationales chargé, à 
titre provisoire, du contrôle des travaux d'expropriation et 
d'aménagement des locaux dans le cadre du plan d'extension 
des archives nationales. 

Art. 2. — Cette indemnité est exclusive de toute 
indemnité pour travaux supplémentaires. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre d’Etat et le ministre de l'éducation natio- 
nale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et aura effet du 1% janvier 1953. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1958. C. DE GAULLE. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 


autre 


Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 


Le ministre des Jinances ct des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Décret n° 58-1253 du 7 novembre 1958 modifiant la loi 
+ 23 juin 1941 relative à l'exportation des œuvres 


Le président du conseil des ministres, 

_ Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ee des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des 
inances et des affaires économiques, 

Vu l’article 37 de la Constitution; 

la loi du 23 juin relative à l'exportation des œuvres 
art; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — Les dispositions de l'article 3 de la loi du 
23 juin 1941 relative à l'exportation des œuvres d'art sont 
abrogées. 

Art, 2. — L'article 7 de ladite loi est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Les dispositions de l’article 4 de la présente loi ne s’ap- 
pliqueront pas aux œuvres d’art importées qui auront été 
déclarées à l'entrée, toute justification devant être fournie 
par l'’importateur. » 

Art. 3, — Le ministre de l'éducation nationale, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française, 

A1 ie , 

Fait à Paris, le 71 novembre 1958. C. DE GAULLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBNÉ. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Mesures relatives aux étudianis en cours d'études 
en vue de la licence ès sciences. 


Le ministre de l'éducation nationa:e, 

Vu le décret du 25 février 1951 modifié fixant la composition des 
licences ès sciences en vue du doctorat d'Etat; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1933 modifié fixant les conditions imposées 
aux docteurs en médecine, pharmaciens et docteurs vélérinaires aspi- 
rant au doctorat ès sciences, d'Etat; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1919 modifié fixant la liste des titres et 
diplômes équivalents aux certificats d'études supérieures prépara- 
toires de la licence ès sciences; 

Vu le décret no 58-718 du 8 août 1958 modifiant le régime deg 
études et des examens en vue de la :icense ès sciences: 

Vu le décret no 58-719 du 8 août 1958 relalif à la composition des 
licences ès sciences d’enseignement ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Arrête: 


Art. fer, — Les candidats à la licence ès sciences en cours d'études 
et t'iulaires d'un ou plusieurs certificats d'études supérieures sont 
sournis, sous réserve des mesures fixées par le présent arrêté, au 
nouveau régime défini par les décrets no 58-718 et no 58-519 du 
8 août 15% susvisés. 

Art. 2 — Les candidats à la licence ès sciences ayant échoué lors 
des sessions de juin-juillet ou d’octobre-novembre 1958 aux épreuves 
de cerlains cerlificats d'études supérieures peuvent sur proposition 
des jurys d'examen et par décision du doyen, obtenir, conformément 
au tableau no 1 annexé au présent arrêté, la dispense de nouveaux 
certificats d'études supérieures correspondants. 

Ils peuvent étre astreints par les jurys à satisfaire, avant le 
20 novembre 1%58, soit à des épreuves pratiques, soit à des épreuves 
ctales, soit à des épreuves pratiques et orales, portant sur des ques- 
tions comprises dans le programme des anciens certificats. 

Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de l’article {°r les candi- 
dat3s à Ja licence ès sciences justifiant d’une admissibilité aux 
épreuves orales d’un cerlificat d'études supérieures acquise au plus 
tard à la session d’octobre-novembre 1958 avec une note moyenne 
au moins égale à 11 sur 20 conservent je bénéfice de celte admissi- 
bilité pour l’une des trois sessions suivant la éession où le candidat 
a été déclaré admissible et dans la même faculté. 

Ceux d'entre eux qui ont obtenu ieur admissibilité lors des ses- 
sions de juin-juillet ou d'octobre-novembre 1938 sont également 
admis au bénéfice des dispositions de l’article précédent, 

Art, 4. — Les candidats à la licence d’enseigrement titulaires d’un 
ou plusieurs des anciens certlifi‘ats d'études supérieures (autres 
que certificats d'études supérieures préparatoires) sont dispensé:, 
con'ormément au tableau n° 2? annexé au présent arrûôté, de nou- 
veaux certificats d'études supérieures correspondants. 

En outre, peuvent être dispensés des certificats à option des 
licences d'enseignement les candidats titulaires des anciens certi- 
ticats d’études supérieures ne figurant pas au tableau jinjiqué 
ci-dessus mais compris dans une liste établie pour chaque facuité 
par le doyen et soumise à l'approbation du ministre de l'éducation 
nationale après avis de la section permanente du conseil de l’ensei- 
gnement supérieur. 

Art. 5. — Pour oblenir le diplôme de licencié les candidats à !a 
licence ès sciences libre justifiant d'un ou deux des anciens certi- 
ficats d'études supérieures (autres que les certificats d'études supé- 
rieures préparatoires) doivent acquérir respectivement trois ou un 
des nouveaux certificats d'études supérieures, à l'exclusion des nou- 
veaux cerlificat: d'études supérieures issus des anciens certificats 
d'études supérieures qu'ils possèdent et sous réserve que l'un des 
anciens ou nouveaux certificals d'études supérieures dont jls sont 
Ütu:aires entre dans la composition d'une licence d'enseignement. 

Art, 6. — Les éludiants qui ne possèdent aucun des certificats 
d'études supérieures (autres que les certificats d'études supérieures 

ès &ciences 


préparatoires) entrant dans la composition des licences 
prévues par le décret du 235 février 1921 modifié pourront faire valoir 
en vue de l'obtention de la licence ès sciences exigée en vue du 
doctorat d'Etat trois au maximum des nouveaux certificats d'études 
supérieures d’une même licence d'enseignement obtenus lors des 
sessions de 1959. 

Art. 7. — Les candidats aux licenres ès sclences exigées en vue 
du doctorat d'Elat qui possèdent un ou deux des certificats d'études 
supérieures (autres que les certificats d'éludes supérieures prépa- 


ratoires) entrant ja composition des licences ès sciences prévues 
par le décret du 25 février 1931 modifié pourront compléter leur 
li’ence par de nouveaux certificats d'études supérieures admis en 
dispense des anciens certificats d'études supérieures dans les condij- 
tions fixées au tableau n° 3 annexé au présent arrêté. 
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Art, 8. — Les docteurs en médecine, pharmaciens et docteurs vété- 
rinaires aspirant au doctorat d'Etat ès sciences, qui ne possèdent 
aucun des deux certificats d'études supérieures prévus par l'arrêté 
du 15 avril 1933 modiflé, seront admis à subir les épreuves du doc- 
torat sans produire le diplôme de licencié ès sciences, sous réserve 
de justifier de trois des nouveaux certificats d'études supérieures de 
l'une des licences d'enseignement de chimie, sciences biologiques ou 
chimie-physiologie. 


Art. 9 — Les docteurs en médecine, pharmaciens et docteurs 
vélérinaires aspirant au doctorat d'Etat ès sciences, qui possèdent 
un des deux certificats d'éludes supérieures prévus par l'arrêté du 
45 avril 19% modifié, seront admis à subir les épreuves du doctorat 
sans produire le diplôme de licencié è; sciences, sous réserve de 
justifier de deux des nouveaux certificats d’études supérieures de 
l’une des licences d'enseignement de chimie, sciences biologiques ou 
chimie-physiologie, à l'exception des nouveaux cerlificats d'études 
supérieures issus des anciens certificats d'études supérieures qu'ils 
possèdent. 

Art, {0 — Son! mainienies er. vigueur pour l’année scolaire 1958- 
4959 les dispositions de l'arrêté du 11 mars 1919 modifié fixant la 
liste des titres et diplômes équivalents aux certifirats d’études supé- 
rieures préparatoires de la licence ès sciences. 

Art 11. — Le directeur généra! de l’enseignement supérieur est 
chargé de l’exé‘ution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fail à Paris, le 6 novernbre 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET. 


TABLEAU No 1 
(art. 2) 


ANCIENS CERTIFICATS NOUVEAUX CERTIFICATS 


Mathématiques ou mathémati- 
ques IL 
Mécanique générale, 
Astronomie. 
Electricité 
ou 
Oplique 
ou 
Thermodynamique et mécanique 
physique. 
Techniques mathématiques de la 
physique. 
Chimie générale 1 
ou 
Chimie générale II 
ou 
Chim'e organique 
ou 
Chünie minérale. 


Calcul différentiel et intégral... 


Mécanique rationnel'e........ 
Astronomie 
Physique générale... 


Mélhodes malhémaliques de la 
physique. 
Chimie générale.......... 


Zoologie 
cu 
Biologie générale, 
Physiologie animale 
ou 
Biochimie, microbiologie et phy- 
siologie végétale. 


Zoologie ....…. 


Physiologie 


Botan'que 
ou 
Biochimie, microbiologie et phy- 
siologie végétale. 


Botanique ...... 


Géologie générale 
ou 
Géologie historique, 


Biologie générale............,.... | Biologié générale. 


dinéralogie Minéralogie 
ou 
Cristallographie physique. 


TABLEAU Ne 2 
(Art. 4.) 


ANCIENS CERTIFICATS 


NOUVEAUX CERTIFICATS 


Mathématiques. 
Calcul différentiel et intégral... 
Mécanique rationnelle .....,...,.. 
Physique générale 
Analyse appliquée 
Mathématiques appliquées ....... 
Méthodes mathémaliques de la 
physique, 


Astronomie approfondie .......... 
Mécanique des 


Mathématiques appliquées. 
Ca!cul différentiel et intégral... 
Mécanique rationnelle ......,.... 
Physique générale 


Analyse appliquée 


Mathématiques appliquées ....... 


Méthodes mathémaliques de la 
physique. 


Astronomie appro'ondie ,........, 
Mécanique des 


Physique 1 
Calcul différentiel et intégral... 


Mécanique rationneïle ......,.... 


Physique générale ...... 


Chimie 

Analyse appliquée 0. 

Mathématiques appliquées ......, 

Méthodes mathématiques de la 
physique. 


Zoologie 


Physiologie générale............. 


Géologie 
Minéralogie ..........., 
Chimie 
Astronomie approfondie.......... 
Physique nucléaire............ 


Mécanique des fluides........... 


Mathématiques I + mathémat- 
ques IL 

Mécanique générale + certificat 
à option. 

Certificat de physique + certfi- 
cat à option. 

Mécanique générale + certificat 
à option. 

Mécanique 
à option. 

Mécanique 
à option. 

Certilicat à option. 

Certificat à option. 

Certificat à option. 


générale + certificat 


générale + certifcat 


Mathématiques I + techniques 
mathématiques de la physique. 

Mécanique générale + un certifi- 
cat à oplion. 

Certificat de physique + un cer- 
tificat à option 

Techniques mathématiques de la 
physique + un certificat à 
option. 

Techniques mathématiques de la 
physique + un certificat à 
option. 

Techniques mathématiques de la 
physique + un certilicat à 
option. 

Un certificat à option, 

Un certificat à option, 

Un certificat à option, 


Techniques mathématiques de la 
physique + certificat à option. 

Thermodynamique et mécanique 
physique + certificat à option 
ou techniques mathématiques 
de la physique + certificat à 
option. 

Electricité + optique + thermo- 
dynamique et mécanique phy- 
sique. 

Certificat de chimie + certificat 
à option, 

Techniques mathématiques de la 
physique + cerlificat à option. 

Techniques mathématiques de la 
physique + certificat à option. 

Techniques mathématiques de la 
physique + certificat à option. 

Techniques mathématiques de la 
physique + certificat à option. 

Techniques mathémaliques de Ja 
physique + certificat à option, 

Techniques mathématiques de la 
physique + certificat à option. 

Techniques mathématiques de la 
physique + certificat à option. 

Optique ou techniques rnathéma- 
tiques de la physique (au choix 
du candidat) + certificat à 
option. 

Certificat de chimie + certiñ:at 
à option. 

Certificat à 

Certificat à 

Certificat à 

Certificat à 


oplion, 
option. 
option. 
option, 
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NOUVEAUX CERTIFICATS 


Physique II. 


Ca'cul différentiel et intégral... 


Mécanique 


Physique 


Analyse appliquée. 

Mathématiques appliquées....... 

Méthodes mathématiques de la 
physique. 

Zoologie, 

Physiologie 


Botanique. 

Géologie. 

Minérelogie 
/ 


Astronomie 

Astronomie approfondie.......... 

Physique nurléaire.............., 

Chimie 

Mécanique des fluides..........,. 

Electronique et électrotechnique 
(Nancy). 

Electronique (Toulouse, 
Caen, Mon!'pellier). 
Electrotechnique générale (Paris) 
Electrotechnique (Grenob'e, Lyon, 

Caen, Toulouse, Poitiers). 
Electrotechnique générale (Lille, 
Paris). 
Electronique industrielle et ser- 
vomécanismes (Lille). 
Radicélectricilé (Grenoble, Bor- 
deaux, Toulouse, Clermont). 
Electrotechnique et électronique 
industrielles (Tou'ouse). 
Radioéleetricité et électronique 
(Dijon, Lille). 
Electricité et électronique indus- 
trielles (Besançon). 
Electronique appliquée et asser- 
vissement (Poil'ers). 
Electronique et haute fréquence 
(Toulouse). 
Electronique 
(Marseil'e). 
Electricité industrielle (Clermont) 
Elrctrotechnique et servoméca- 
pisme (Grenoble). 


Paris, 


et radioélec'ricité 


Chimie. 


Calcul différentiel et intégral... 
Mécanique rationnelle........... 
Physique 


Chim'e 


Analyse appliquée. 

Mathématiques appliquées ...... 
Méthodes mathématiques de la 

physique. 

Phyc'ologle 
6 [uiôgie 


Minéralogie 


Techniques mathématiques de la 
physique + certificat à option. 

Thermodynamique et mécanique 
physique + certificat à option 
ou techniques mathématiques 
de la physique + certificat à 
option. 

Electricité + optique + thermo- 
dynamique et mécanique phy- 
sique. 

Techniques mathématiques de la 
physique + certificat à option. 


Techniques mathématiques de la 
physique + certificat à option. 


Techniques mathématiques de la 
physique + certificat à option. 


Optique ou techniques mathéma- 
tiques de la physique (au choix 
du candidat) + certificat à 
option. 

Certificat à option. 

Certificat à option. 

Certificat à oplion. 

Certificat à option. 

Certificat à option. 

Electronique ou élec'rolechnique. 


Electronique. 


Ekectrolechnique. 
E'ectrotechnique. 


Eiectrotechnique. 

Electronique. 

Electronique. 

Electrotechnique ou élec{ronique. 
Electronique. 

Electronique. 

Electronique. 

Electronique. 

Electronique. 


Fiectrotechnique. 
Electrolcchnique, 


Certificat à option. 

Certificat à option. 

Cer‘ificat de physique + chimi» 
générale +  cerlificat à 
option. 

Chimie générale 1 + chimie or- 
ganique +chim'e minérale. 


Certificat à option. 


Certificat à 
Certifiat à 
Certificat à 
Certifieal à 
Cerlülicat à 


option. 
option. 
aplion. 
option. 
option, 


Chimie 


Physique nutléaire......... 
Chimie biologique................ 
Sciences biologiques. 


Zuolog'e 


Physiologie générale............. 


Botanique 


Géologie 


Biologie 
Chimie 


Sciences de la terre. 
Zoologie ......... 


Physio'ogie généraie... 


Géologie ee 
Minéraïogie 
Chimie générale. 
Physique 0 
Chimie biologique........... 


Chimie-physiologie. 


Chimie 


Physiologie 
3 £ 


Chimie 0.0 


Mux des trois certificats de : 
Chimie générale 1, 
Ch'mie générale IF, 
Certificat à option 
Certificat à option. 
Chimje organique + certificat & 
option, 


Zoologie + biologie générale + 
biochimie, microbiologie et 
phrsiologie végélaie ou physio 
logie animale, 

Physiologie anjmale + biologie 
générale + biochimie, micro- 
biologie et physiologie végétale, 

Botanique + b'ologie générale + 
biochimie, microbioJogie et 
physiologie végétale 

Géologie générale + biologie gé- 
nérale + biochimie, microbio- 
logie et physiologie végélule. 

Biologie générale, 

Biochimie, microbiologie et phy- 
siologie végétale, 

Biologie générale. 


Zoo'ogie + hiolozie générale + 
certificat à oplion, 

Biologie générale + certificat à 
ontion. 

Botanique + biologie 
+ certificat à option. 

Géologie générale + géologie his- 
torique + certificat à o;tion.…. 

Certificat à option. 

Certificat à option. 

Certificat à option, 

Certificat à option. 


générale 


Certificat de physique. 

Chimie générale 1 + chimie orÿa- 
nique. 

Physiologie animale + biochimie, 
microbiologie et physiologie vé- 
gétale. 

Biochimie, microbiologie et phy- 
siologie végétale. 


TABLEAU No 3 


(Art. 


7.) 


ANCIENS CERTIFICATS 


NOUVEALX CERTIFICATS 


Groupe I. 


A. — Calcul Gil'érentiel et int- 
gral. 


B. — Mécanique ralionne'le ..... 

C. — Physique générale où un 

autre certificat de l'ordre 

des sciences mathéinati- 

que<, à l'exclusion du cer- 

tificat de mathématiques 
généra'es. À 


Mathématiques 1 + malhémalt- 
ques JL 

ouu 
Mathématiques + techniques 
matiémuliques de la physique. 
Mécanique généraie. 
Deux certificats choisis par le 
candidat parmi les certificats 


de l'ordre des sciences mathé- 
maliques (à l’ex-lusion des cer- 
tificats préparaloires) et les cer- 
tificats d'é ectricité, d'optique et 
de thermodynamique et méca- 
nique physique 
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ANCIENS CERTIFICATS 


NOUVEAUX CERTIFICATS 


Groupe II. 
A. — Physique générale ......... 


B. — Mécanique rationnelle 
ou 
Mécanique appliquée 
ou 
Méthodes mathématiques de 
la physique 
ou 
Analyse appliquée 
ou 
Mathématiques appliquées. 
C. — Un certificat de l'ordre des 
sciences mathématiques ou 
physiques, à l'exclusion 
des certificats de M. G., 
M. P. C. et S. P. C. N. 


Groupe III. 
A. — Physique générale ......... 


B. Chimie générale 


C, — Un des certificats d'études 
supérieures (à l'exelusion 
des certificats prépara- 
toires). 

Groupe IV. 


B. — Botanique 


Electricité + optique + thermo- 
dynamique et mécanique phy- 
sique. 

Un certificat de l’ordre des scien- 
ces mathématiques (à J’exclu- 
sion des oertifcats prépara- 
toires). 


Deux certificats de l'ordre des 
sciences mathématiques ou‘phy- 
siques (à l'exclusion des certi- 
ficats préparatoires). 


Deux des certi'icats d'électricité, 
d'optique et de thermodynami- 
que et mécanique physique. 

Trois des certificats de: 

Chimie générale 1; 
Chimie générale IT; 
Chimie minérale ; 
Chimie organique. 

Un certificat d'études supérieures 
(à l'exclusion des certificats 
préparatoires). 


Zoologie + zoologie approfondie. 

Botanique + botanique approfon- 
die. 

Géologie générale + géologie his- 
torique, 


Un de ces trois certificats pouvait être remplacé par un des 


certificats suivants: 


physiologie 


générale, biologie générale, 


chimie générale, chimie physique, chimie biologique, minéra- 
logie, génétique, physique générale. Si le candidat justifie de l’un 


de ces certificats, il doit 


nouveaux certificats. 


obtenir 
Dans le cas contraire, il peut remplacer 


deux des trois groupes de 


l'un des trois groupes de nouveaux certificats par deux quelcon- 
ques des nouveaux certificats d'études supérieures, à l'exclusion 


des certificats préparatoires. 


Groupe V. 
4. — Biologie générale ou Zoolo- 
logie ou botanique ou 
génétique. 


B. — Physique générale ou chi- 
mie générale ou chimie 
physique ou chimie biolo- 
gique. 


C. — Zoologie ou ibotanique ou 
physiologie générale ou 
biologie générale ou psy- 
chophysiologie, ou généli- 
que ou anthropologie. 


Groupe VI. 


8. — 


€. — Physique générale ou chi- 
mie générale ou physique du 
globe ou chimie physique ou 
géographie physique ou géolo- 
gie dynamique. 


Chacun des anciens 

(A. B. C.) peut être remplacé: 

Par deux des nouveaux cer- 

tificats de l’ordre des scien- 

ces naturelles (à l'exclusion 

des certificats préparatoires) 

en ce qui concerne les cer- 
tificats A et C; 

Ou par deux des nouveaux 
certificats de l’ordre des 
sciences mathématiques, des 
sciences physiques et des 
sciences de, la terre (à l'ex- 
clusion des certificats pré- 
paratoires) en ce qui 
concerne le certificat B; 

‘n au moins de ces deux cer- 

tificats doit entrer dans 14 
composition d’une licence 
d'enseignement. 


Géologie générale + géologie his- 
torique. 

Minéralogie + 
physique. 

Deux certificats d'études supé- 
rieures de l'ordre des sciences 
physiques ou des sciences de 
la terre (à l'exclusion des cer- 
tificats préparatoires). 


cristallographie 


certificats, 


Certificats d'études supérieures dont doivent justifier les candidats 
au diplôme de licencié ès sciences, 


Le ministre de l'éducation nationa'e, 


Vu l'article 4 du décret ne 58-718 du 8 août 1958 modifiant le 
régime des études et des examens en vue de Ja licence ès sciences; 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 


supérieur, 


Arrête : 


Art. fer, — Un au moins des certificats d’études supérieures dont 
doivent justifier les candidats au diplôme de licencié ès sciences 
doit être choisi parmi les certificats d'études supérieures entrant dans 
la composition des licences d'enseignement. 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1958. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


\ 


Programme et organisation des épreuves de l'examen probatoire 
pour l'accès au grade d’inspecteur du contrôle des établissements 
de pêche maritime. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret n° 58-482 du 12 mai 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier du corps 
technique du contrôle des établissements de pêche maritime, et 
notamment son article 5 (8 2), 


Arrûte: 


Art. 4er, — Lorsque les prévisions de vacances de l’année suf- 
vante dans le grade d'inspecteur du contrôle des établissements 


de pêche marilime — ou une autre circonstance exceptionnelle 
plus proche — le justifient, un orrêté du ministre chargé de la 
inarine marchande prescrit l'ouverture d’un examen probatoire 


pour l'accès à ce grade, préalablement à la réunion de la commis- 
sion ädministralive paritaire. 

Peuvent seuls être admis à subir les épreuves de l'examen les 
techniciens principaux qui réunissent ou réuniront dans l’année 
de l'ouverture de la vacance les conditions d'ancienneté requises 
par l’article 5 du décret du 12 mai 1958. 


Art. 2, — Les demandes d'admission à subir les épreuves sont 
présentées par écrit au moins quinze jours avant la dale tixce 
pour l'examen. Elles sont transmises par les chefs de quartier au 
directeur de l'inscription maritime qui les fait parvenir avec son 
avis à l'administration centrale (direction de l’administration géné- 
rale et des gens de mer). 

Si le candidat est en service à l'administration centrale, Ja 
demande est transmise par le chef du bureau de la domanialité au 
directeur des pêches maritimes qui la fait parvenir au directeur 
+ ui ion générale et des gens de mer dans les conditions 

récitées. 

PL liste des candidats autorisés à subir les épreuves est arrêtée 
par le ministre chargé de la marine marchande. 


Art, 3. — Un centre d'examen est constitué au siège de chacune 
des directions dans lesquelles sont en service des candidats autori- 
sés à se 

Un centre d'examen peut également être constitué à Paris à 
l'administration centrale de la marine marchande. 

Au jour et heures fixés pour l'examen les épreuves ont lieu 
simultanément dans les divers centres d'examen. 


Art. 4 — Les examens se déroulent dans les conditions fixées 
par l'arrêté du 3 janvier 1949 pour l'exécution des épreuves des 
concours d'accès aux emplois des services extérieurs de la marine 


marchande. 


Art, 5. — La commission d'examen chargée de choisir les sujets 
de composition, de corriger les épreuves et d'établir la liste des 
candidats ayant obtenu un nombre de points suffisants est compo- 
sée ainsi qu'il suit: 

Le sous-directeur des pêches marilimes, président; 

Le chef du bureau des personnels des services extérieurs à la 
direction de l'administration générale et des gens de mer; 

Le chef du service d'otéanographie et de biologie marine, à 
l'institut scientifique et technique des pêches maritimes ; 

Le chef du cadastre central des établissements de pêche maritime 
qui remplit conjointement les fonctions de secrétaire de la com- 
mission d'examen, 


8 Novembre 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10113 


Art. 6. — Les épreuves de l'examen consistent en compositions 
are Elles se déroulent en une seule journée selon 1’horaire 
suiavnt: 

A 8 heures: composition portant sur les matières administra 
tives figurant au titre ler du programme annexé au présent arrêté 
(durée deux heures trente; coefficient 3). 

A 11 heures: composition portant sur les matières scientifiques 
figurant au titre II du programme annexé (durée une heure trente, 
coefficient : 2). 

A 14 h. 30: composition portant sur les matières scientifiques 
figurant au titre III du programme annexé (durée: quatre heures; 
coefficient: 4). 

Chaque épreuve est appréciée par une note de 0 à 20 à laquelle 
est appliqué le coefficient ci-dessus. 

Un minimum de 108 points est exigé. ; 

Toute note inférieure à 5, avant l'application du coefficient, est 
éliminatoire. 

Art. 7. — Après correction des épreuves la commission d'examen 
se réunit pour délibérer et arrêter les notes définitives attribuées 
aux candidats. 

Au vu des résultats des travaux de la commission d'examen, le 
ministre chargé de la marine marchande arrête la liste des can- 
didats admis. 

Art. 8. — Peuvent seuls être examinés par la commission admi- 
nistrative paritaire, en vue de l'établissement du tableau d'avan- 
cement pour le grade d'inspecteur, les titres des agents figurant 
sur cette liste. 

Il n’est porté à chaque tableau qu’un nombre d'inscriptions cor- 
respondant au nombre des vacances ouvertes au moment de son 
établissement ou de celles qui doivent s'ouvrir avant le 31 décem- 
bre de l’année au titre de laquelle il est établi. 

Le bénéfice de l'admission à l'examen probatoire n’est conservé 
que pendant les trois années qui suivent celle au cours de laquelle 
l'examen a été subi. 

Art. 9. — Le directeur des pêches maritimes et le directeur de 
J'administration générale et des gens de mer .sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui pren- 
dra effet du 1er octobre 1956. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1958. 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
ne 21-1030 du 21 août 1951, portant règlement d'administration publi- 
que en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le -décret du 9 juin 1958 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 28 juillet 4958 portant nomination de membres du 
1 du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, 


Arrête : 

Art. 4er, — ]l est mis fin, sur leur demande, à campter du 31 oeto- 
bre 1958, aux fonctions exercées au cabinet du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, par: 

M. André Davoust, chef adjoint de cabinet. 

M. Fernand Chaussebourg, chargé de mission. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1958, 

ROBERT BURON. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


importations de plants de pommes de terre de variétés particulières. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 24 février 1942 instituant le comité technique per- 
manent de la sélection des plantes cultivées; 

Vu le décret du 11 juin 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 4er août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes en ce qui concerne Le commerce des semences; 

Vu l'arrêté du 6 septembre 1958 relatif au commerce des plants de 
pommes de terre et de topinambours ; 

Vu l'arrêté du 12 août 1958 relatif à l'importation de plants de 
pommes de terre; 

Vu l'avis émis par le comité technique permanent de la sélection 
des plantes cultivées; 

Sur propositions du directeur général de l'agriculture et de l'ins- 
recteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrête : 


Art. 4er, — Pour la campagne 1958-1959, les plants de pommes 
de terre appartenant aux catégories et variétés suivantes pourront 
être importés en plus des variétés énumérées à l'article 2 de l'arrêté 
du 12 août 1958: 


PATS CLASSES VARIÊTES 
République démocratique d’Alle- 

MAYNE Hochzucht Voran, Ostbote. 
Pologne A Voran, Ostibote. 
Tchécoslovaquie.................. Originale ....| Krasava, Voran. 

Arf. 2 — Le directeur général de l'agriculture et Lg ee 
général, chargé du service de la répression des fraudes, sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de ja République française. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1958. 
ROGER HOUDET, 


Exoneration des charges d'écouiement des blés hors quantum. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret ne 58-186 du 22 février 1958 instituant un plan céréa- 
lier pour les campagnes 1958 à 1961; 

Vu le décret no 58-660 du 31 juillet 1958 relatif à certaines exo- 
nérations des charges d'écoulement des blés hors quantum pour les 
récoltes 1958 à 1961, et notamment ses articles 1% et 2; 

Vu les proposilions du conseil central de l'office national inter- 
professionnel des céréales, 


Arrête : 


Art. 47, — Pourront donner lieu à exonération des charges d'écon- 
lement des blés hors quantum, pour les récalles de 1959 à 1961, les 
blés appartenant aux variétés Florence-Aurore, Magdalena, Doeteur- 
Mazèt, Progress et Poncheau, présentant une purelé variétale de 
92 p. 100 au minimam. 

Pour les variétés Magdalena, Docteur-Mazet, Progress et Poncheau, 
l’exonéralion susvisée sera subordonnée à l'existence de contra:s 
de cuilure passés entre producteurs et organismes stockeurs dans 
les conditions précisées par instructions du ministre de l’agricul- 
ture. 

Art. 2, — Le directeur général de l’agriculture et le directeur 
général de l'office national interprofessionnel des céréales sont 
chargés, chacur en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 29 octobre 1958. 

ROGER HOUDET, 


Organisation d'une Semaine de l’agriculture française 
et du concours général agricole en 1959. 


Le ministre de l’agriculture, 

à 2e l'arrêlé du 4 août 1958 organisant un concours général agricxe 
aris; 

Vu l'arrêté du 5 août 1958 organisant une Semaine de l'agricul- 
ture à Paris, 

Arrête: 

Art. 1e, — Le concours général agricole et la Semaine de l'agrl- 
culture qui devaient avoir lieu à Paris du 3 au 9 mars 1959 se tien- 
dront du 17 au 23 mars 1959. 

Art. 2. — L'inspecteur général de l’agriculture, délégué du ministre 
de l’agriculture à la Semaine de l'agriculture, est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1958. 


ROGER HOUDET, 


19114 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Novembre 1958 


Minimum et maximum d'intervention 
de ceriains produits agricoles pour 1958. 


Reclificatif au Journal officiel du 11 octobre 1958, page 9116, 

arlicle 17, in fine: 
Au lieu de: 

« Viande de porc. — Qualité belle coupe: 331 et 387 F le kilo- 
gramme de Vande let sur pied aux halles centrales de Paris et 
périmètre », 

Lire : 

« Viande de porc. — Qualité belle coupe: 331 et 387 F le kilo- 

gramime de viande aux halles centrales de Paris et périmètre ». 


Liste des départements où les truites et saumons de fontaine 
peuvent être pêchés à partir d’une longueur de 18 cm. 


Reclificatif au Journal officiel du 25 septembre 1958; page 8809, 
orticle % ligne, au lieu üGe: « Hautes-Pyrénées, Bas-Rhin, 
fiaut-Rhin.…. », lire: « … llautes-Pyrénées, Pyrénées-Ortentales, Bas- 
Rhin, Haut-Rhin. ». 


Relèvement du taux de l'indemnité annuelle 
allouée aux vétérinaires abonnataijres des haras nationaux, 


Pectificatif au Journal officiel du 18 octobre 1958: page 9546, 
article 3, au lieu de: « Le directeur du budget au ministère des 
finances et des affaires économiques et l'inspecteur général, chef 
des services vétérinaires, sont chargés... », lire: « Le directeur du 
budget au ministère des finances et des affaires économiques et 
l'uspecteur général, chef du service des haras, sont chargés. ». 


Comité technique de l’expérimentation, 


Par arrêté en date du 16 octobre 1958, sont nommés membres 
du comité technique de l'expérimentation créé auprès de l'institut 
des vins de consomination courante par l'article 4 du décret 
no 56-108 du 25 avril 1956 relatif à l’expérimentation et au classe- 
ment des cépages: 

M. Imbaud, chef du service des améliorations agricoles, ou. son 
représentant, en remplacement de M. Protin, appelé à d’autres fonc- 
tions. 

M. Corbière, viticulteur à Assi-Bou-Nif (Oran), en remplacement de 
M. Maitre, viticulteur à Cherchell, décédé. 

M. Daussant, viticulteur à Mas-Gouben, par Nîmes (Gard), repré- 
sentant le conseil interprofessionnel de l'institut des vins de consom- 
paation courante. 


Services agricoles. 


Par arrèlé en date du 7 novembre 1958, les ingénieurs élèves 
diplômés de l'école nationale supérieure des sciences agronomiques 
appliquées, ci-dessous énumérés, sont nommés ingénieurs des ser- 
vices agricoles de 2 classe, à compter du 1° novembre 1958: 

MM. Renard (Jean), Depay (Roger), Tchamitchian (Léon), Marmet 
(René), Pecquet (Bernard), Richard er Rubin (Jean), Colom- 
bel (Raymond), Brugalle (René), Lescole (Raymond), Manchon 
(Roger), Arnaud (Jean), Julie (Charles), Autheserre (Michel), Robert 
(Raymond;, Cleyet-Merle Roger), Ginoux (Roger), Coutenet (Jean). 


Sont affectés en métropole: 
MM. Renard, direction des services agricoles des Ardennes. 
Depay, école d'agriculture de Châtillon-sur-Seine. 
Marmet, école d'agriculture de Pétré. 
Pecquet, école d'agriculture de Wagnonville, 
Richard, école d'agricullure de Châtillon-sur-Seine. 
Rubin, école d'agriculture de Courcelles-Chaussy. 
Brugalle, école d'agriculture de Crézancy. 
Sont affectés en Algérie (direction de l’agriculture et des forêts) : 
fo Au titre de l'engagement souscrit lors de leur admission à 
l'école nationale des scences agronomiques appliquées: MM. Les- 
cole, Ginoux, Coutenet; 
%o A titre volontaire: MM. Robert, Tehamitchian; 
3 Au titre de l'ordonnance ne 58-1018 du 29 octobre. 1958: 
MM. Colombe!, Manchon, Arnaud, Julie, Autheserre, CleyetMerle, 


Régisseurs d’avances et de recettes. 


Par arrêté du 22 octobre 1958: 

M. Loupiac, adjoint technique du génie rural, a 616 nommé, en 
reinp'acement de M. Grand, ingénieur du génie rural, régisseur 
d'avances et de recettes de la circonscription de. Colmar pour toutes 
les activités mentionnées dans l'arrêté interministériel du 9 sep- 
tembre 1957. 

Mme Marchetto, née Nicot, est confirmée dans ses fonctions de 
régisseur d'avances et de recettes de la circonscription de Gap. 

Cet arrêté prend effet du 15 octobre 1957. 


Approbation de décisions 
du centre technique des conserves de produits agricoles. 


Par décision du % noyembre 1%8, le ministre de l'’agriculturé 
a approuvé les décisions n°s 49 et 50 du centre technique des conser- 
ves de produits agricoles en date des 17 septembre et 18 octobre 
4958 relatives à la réglementalion qualitative des conserves de 
choucroute et d’épinards. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


Par arrèlé du ministre du travail en date du 30 octobre 1958, a été 
approuvée la fusion des sociétés mulualistes dites: 14° Des Anciens 
Marins, n° 38-345 à Grenoble; 2° La Voironnaise, n° 38-370, à Gre- 
noble, avec la société mutualiste dite Société mutualiste de Gre- 
noble, no 58-4258, à Grenoble, 


DÉPARTEMENTS DU NORD ET DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 20 octobre 1958, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Œuvre de solidarité 
des médaillés militaires du Cambrésis, n° 59-1776, à Cambrai, avec 
société mutualiste dite Les Médaillés militaires, ne 75-1756, à 
’aris, 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 30 octobre 1958, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Assistance mutuelle 
du personnel de police municipale du 15° arrondissement, n° 75-1078, 
à Paris, avec la société mutualiste dite Société amicale et de pré- 
voyance de la préfecture de police, n° 75-660, à Paris. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Homologation d'appareils correcteurs de fa surdité, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 40 juin 1955 relatif aux dispo- 
silions concernant les éléments et les caractéristiques de fabri- 
cation des appareils électroniques correcteurs de la surdité appli- 
cables pour les collectivités publiques et les administrations hospi- 
talières métropolitaines, d'outre-mer, civiles et militaires; 

Vu l'avis de la commission nationaie consultative d’agrémeni 
siégeant auprès du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre; 

Vu l'avis de la commission interministérielle de normalisation 
du matériel médico-chirurgicai et électro-chirurgical, 
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Arrête: 


Art. 4e, — Il est procédé à l'homologation, sous les numéros 
ci-après, des prototypes d'appareils ci-dessous désignés, dont les 
caractéristiques techniques répondent aux conditions déterminées 
par l'article 2 de l'arrêté interministériel du 10 juin 195 précité: 


NUMÉRO 
CONSTRUCTEURS Tres d’homolo- 
de l'appareil. de l'appareil. gation. 
L'Acoustique médicale | Appareil Fortiphone, | Appareil à | 4109-58 
moderne, 5, rue type 61. transis{ors. 
Grefflulhe, Paris (8e). 
Appareil Sonor,|Appareil à| 110-58 
Etablissements Sonor, type Royal. transis{ors. 
rue des Mathu-- 
rins, Paris (8°), Appareil Willco,| Appareil à! 4111-58 


type Président, transis!ors. 


| 


Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent arrélé, qui sera publié au Journal ojficiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1958. 
Pour le ministre et par dé:égation: 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER, 


Homologation d'appareils de réanimation. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 4 octobre 4956 relatif aux dis- 
positions concernant les éléments et les caractéristiques de fonc- 
tionnement des appareils de réanimation applicables pour les col- 
leciivités publiques et les administrations hospitalières métropo- 
litaines, d'outre-mer, civiles et militaires; 

Va l'avis de la commission interministérielle de normalisation 
du matériel médico-chirurgicai et électro-chirurgical, 


Arrête: 


Art, fer, — Tl est procédé à l'homologation, sous le numéro ei- 
après, du prototype d'appareil ci-dessous désigné, dont les carac- 
téristiques techniques répondent aux conditions déterminées à 
l'article 2 de l'arrêté interministériel du 4 octobre 19% précité: 


NUMERO 
COXSTRUCTEURS armes CATÉGORIE | GROUPE | d’homo- 
de l'appareil. logation. 
L. Bary, GC, rue | Respiratcur Bary 2} Utilisation 96-58 
Calmels, Paris médicale. 
(18e). 
Le Matériel médi- OUT porta-| Utilisation 1 
cal et sanitaire, tif MMS avec] médicale. 
19, rue Mathis, cuirasses thora- 
Paris (19). co-abdominales. 
Groupe moteur... 37-58 
Cuirasses {horaco- 38-58 
abdominales. 


Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de [NES du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 


Fait à Paris, le 28 octobre 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Approbation du compte administratif du directeur de l'office national 
des anciens combaitants et victimes de guerre pour 1957. 


Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques ef 
du ministre des anciens combattants et victimes de guerre en date 
du 15 octobre 1958, le compte administratif rendu par le directeur 
de l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, 
ordonnaleur, pour les opérations de 1957, a été arrêté définitivement 
aux chiffres ci-après : 

Recettes (y compris le report de l'exercice précé- 
G.755.004.958 


000000000000 086.435.119 F, 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère de l’intérieur. 


Par arrèlés en date des 12 juin, 40 juillet et 7 août 1958, ont ét6 
nommés, en exéculion de la loi du 26 octobre 1946 sur les emplois 
réservés, en qualité de secrétaire administratif stagiaire, les can- 
didals dont les noms suivent, inscrits sur la liste de classement 
publiée au Journal officiel: 

A l’administration centrale du ministère de l’intérieur, 

A compter du 16 avril 1953, Mme Madeleine Aussire. 

A ja préfecture de la Charente. 
A compler du 16 juillet 1958, M. Guy Pelit, 
A la préfecture de Meurthe-ei-Moselle. 
A compier du septembre 4938, M. Charles Remelius. 


Par arrèlés en date des 2$ mai, 12 juin, 24 juin, 4 juillet, 2% aoft, 
30 août, 15 septembre et 29 septembre 198 ont été nommés, en 
exécution de la loi du 26 octobre 196 sur les emplois réservés, en 
qualité de commis stagiaire, les candidats dont les noms suivent, 
inscrits sur la liste de classement publiée au Journal officiel: 
A la préfecture du Rhône, 
A compter du 16 juin 4958, Mme Léonie Bourdin. 
Au centre administratif et technique interdépartemental de Lyon, 
A compter du {er août 1958, M. Paul Rony. 
A la préfecture du Pas-de-Calais, 
A compter du 16 juillet 1958, M. Jules Minart, 
A compter du 4° octobre 1958, M. Paul Lugez. 
A la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
A compter du 20 juin 1958, M. Jean Josse. 
A la préfecture de la Loire-Atlantique. 
A compter du 16 juin 1958, M. Henri Malamas. 
A la préfecture de la Corrèze. 
A compter du 16 juillet 1958, Mme Marie Paoli. 
A la préfecture du Morbihan, 
A compter du 16 août 1958, M. Maurice Chauvel, 
A la préfecture de la Lozère, 
A compter du 18 août 1958, M. Pierre Soulier. 
A la préfecture de la Drôme, 
A compter du 1er octobre 1958, M. Henri Pallanca. 
A la préfecture de la Marne. 
A compter du 16 septembre 1958, M. Alexis Alessandri. 
Au centre administratif et technique interdépartemental de Dijon, 
A compter du fer oclobre 1958, M. Paul Pietri, 
A compter du 16 octobre 1%%8, Mme Odette Prautois, 
A la préfecture de la Charente, 
A compter du {er octobre 1938, M. Roger Gilles. 
A la préfecture de Seine-et-Oise, 
A compler du 16 octobre 1938, M. Claude Perrier. 
A compter du 21 juillet 1958, M. Toussaint Levnetti. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour de la session du 12 novembre 1958, 


4. — Financement, gestion et vocation des H. L. M: 

Rapport et projet d'avis présentés par M. Robert, au nom de la 
cominission des travaux publics, de la reconstruction et de l'urba- 
hisme. 

2. — Elude des relations Paris-banlieue : 

Rapport et projet d'avis pré<entés par M. Vandenbussche, au nom 
de la commission des transports, des postes, lélégraphes et téépho- 
ues et du lourisine. 

3 — Questions diverses, 

NoTa. — [. — La session durera probablement deux jours. 

I, — L'ordre dans lequel ces questions figurent à cet ordre du 
jour ne préjuge pas de l'ordre de leur discussion en séance, 


Convecaiiors de commiss'ons. 


Mercredi 12 novembre 1958. 
Seize heures. 
COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDE DES PROSPECTIONS MINIÈRES 
ET PÉTROLIÈRES AU SAHARA 
Ordre du jour. 
Echange de vues sur la préparation d'une mission en Mauritanie. 
Désignation des membres de la mission. 
Etablissement du programme de la mission et fixation de la date 
de départ. 
Dix-sept heures, 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
Ordre du jour. 
Euude de la mise en œuvre des programmes d'action régionale rt 
de la notion de région de programme: discussion et adoption du 


projet de rapport présenté par M. Jules Mihau. 
Jeudi 13 novembre 1958. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 


Statut et compétence des experts de la coopération technique: 
examen et adoplion de l'avant-projet d'avis et du rapport présentés 
par M. Roger Millot. 


Neuf heures et éventuellement quatorze heures trente. 
COMMISSION DES TRANSPORTS, DES P. T. T. ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 

Amélioration du réseau français de moyens de communication. 
suite de l'examen de l'avant-projet de rapport élabli par M. Gou- 

dacrt, 
Neuf heures trente, 
COMMISSION DE L'AGRICULTURB 


Ordre du jour. 

Fxamen des conséquences économiques des épidémies de fièvre 
aphteuse, des méthodes de lutte et des résultats obtenus en France 
et à l'étranger: neuf heures trente: audition de M. Uchard, membre 
du Conseil économique. 

Examen d'une note d'information établie par le secrétariat de la 
cominission. 

Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour, 

Audition de M. Armengaud, sénateur, sur l'opportunité et les 
modalités de l'investissement de capilaux étrangers en France et 
sur les participations financières de l'Etat. 


Dix heures. 


COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 
Problème des marchés d'intérêt national et de la commercialisa- 
t'on des produits alimentaires périssables (réglementation des mar- 
chés de produclion, inarchés de consommation et marchés mixtes). 


Les possibilités d'application aux marchés français du système des 
téléscripteurs : 

Audition d'un représentant du secrélaire d'Etat aux P. T. T. 
(direction générale des télécomimunications). 

Audition de représentants d'entreprises privées. 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 
Premier examen de la conjoncture économique actuelle en vue 


du rapport de fin d'année. 
Compte rendu de la mission en Suisse. 
Vendredi 11 novembre 1958. 
Huit heures trente, 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par les pétroles sahariens: audition de M. Weskel, 
directeur général d'é‘ectricité et gaz d'Algérie. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l’intérieur. 


Avis relatif à la liste des partis poiitiques et groupements autorisés 
à utiliser la radiodiffusion et la télévision française pour la propa- 
gande électorale à l’occasion des élections du 23 novembre 1958. 

(Etablie par la commission instituée par l’article 2 

du décret n° 58-1020 du 30 octobre 1958.) 


Centre national des indépendants et des paysans, 106, rue de l'Uni- 
versité, Paris (7). 

Centre de la réforme républicaine, 25, rue Marbeuf, Paris (8°). 

Centre républicain (union du centre républicain et des radicaux- 
socialistes), 229, boulevard Saint-Germain, Paris (7°). 

Démocratie chrélienne, 42, rue Richer, Paris (9e). 

Groupement des candidats de défense des libertés présentés par Pou, 
jade (re<ponsable M, Berthomier), à 

Mouvement républicain populaire, 7, rue de Poissy, Paris (5°). 

Parti communiste français, 41, rue Le Pelelier, Paris (9%). 

Parti républicain radical et radical saociaiiste, 1, place Valois, 
Paris (1er). 

Parti socialiste S. F. I. O., 12, cité Malesherbes, Paris (9e), 

Union des forces démocratiques, 8, rue Ienner, Paris (9e). 

Union pour la nouvelle République, 41, avenue George-V, Paris (89). 

Renouveau et fidélité, 1%, rue du Helder, Paris (9). 


Ministère ces finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Danemark, de Norvège, de Suède et du Portugal, 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition des 
contingents d'importation de produits agricoles repris dans les 
listes annexes au présent avis, respectivement originaires et en 
provenance du Danemark, de Norvège, de Suède ou du Portugal. 

Ces contingents sont ouverts pour la période allant du {er octobre 
1958 au 31 mars 1959, Toutefois, pour cerlains produits saisonniers 
(affectés de la lettre « T»), les contingents sont ouverts à concCur- 
rence de 100 p. 100 de leur montant annuel. 

Les importations seront réalisées sous couvert de licences indi- 
viduelles, sauf pour les produits à importer par groupements et 
organismes assimilés, qui seront seuls habilités à déposer des 
demandes de licences dès l'insertion du présent avis, Les demandes 
de licences d'importation, établies sur formule A. C. et accompa- 
gnées d'une facture pro forma en double exemplaire, établie par 
Je vendeur Ctranger où son représentant qualifié, seront soumises 
soit à un examen simullané, soit à un examen au fur et à mesure 
de leur présentation comme indiqué ci-après. 

Les demandes de licences d'importation portant sur des postes 
mis en répartition selon la procédure de l'examen simultané devront 
être parvenues à l'office des changes (3% sous-direction), 8, rue de 
la Tour-des-Dames, à Paris (%), au plus tard le 23 novembre 19538, 
à onze heures trente. 

Les demandes de licences d'importation portant sur des postes mis 
en réparlition se:on la procédure de l'examen au fur et à mesure 
de la présentation pourront être dépostes à l'oflice des changes à 
partir du 21 novembre 1958, 
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Les demandes de licence d'importation portant sur les produits 
repris dans le présent avis déposées avant la date de sa nub'ica- 
tion et qui n'auront pas été délivrées avant le 22 novembre 1938 
sont annulées; elles seront renvoyées aux intéressés par l'office 
des changes. 


NUMEROS 
du PRODUITS 


tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 


NUMÉROS 
du PRODUITS 
tarif douanier. Norvège. 


NUMÉROS 
de poste 


49 Procédure de l'examen simultané, 


Danemark. Néant. 


1° Produits à importer par les groupements et organismes assimilés. 


12 06-02 F.........[Plantes de pépinières. — Les demandes 4e 2° Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présentation. 
licences d'importation devront être visées 


par le groupement national interprofession- 9 [22-03 
nel des semences (G. N. I. S.), 80, rue de 9 bis| 2209 B, ex g,|Eaux-de-vie (aquavita). 
e 


Grenelle, à Paris. x h. 
JEx 1544 A.....|/lluile de de morue vétérinaire. 


20 Procédure de l'examen simultané. 


4 02-02 ........../Volailles mortes. — Les importateurs ayant Suède. 
oblenu une licence d'importation pour ce 
produit, au titre de l'avis aux importateurs 


publié au Journal officiel du 21 octobre 4° Procédure de l'examen simultané, 
1957, devront aüresser au ministère 

l'agriculiure, service des échanges et mar- s 

Ÿ Néant. 


chés agricoles (% bureau), 38, rue de 
Varenne, à Paris, avant le 2% novembre 
1958, l’exemplaire vert de leur licence impu- 


tée par le service des douanes ou une pho- 
tocopie de ce document, . Suèce. 
41 94-05 B, C.....|Jaunes d'œufs. — Les importateurs avant 
obtenu une licence d'importation pour ce 
, d 20 Procédure de l'examen au [ur et à mesure de la présentation 


produit, au titre de l'avis aux importateurs 
publié au Journal officiel du 24 octobre 1957, 


devront adresser au ministère de l’agricul- 2B103-01 A.........tPoissons d'eau douce (brochets). — Les 
ture, service des échanges el marchés agri- demandes devront être obligatoirement 
coles (9% bureau), 78, rue de Varenne, à accompagnées des exemplaires verts des 
Paris, avant le 28 novembre 1958, l'exem- certificats d'importation imputés pendant 
plaire vert de leur licence imputée par le l'année 1957 par les services des "douanes 
service des douanes ou une p 1otocopie de ou une photocopie de ce document. Les 
ce document, Les importateurs qui ont importateurs qui ont déià fourni les pièces 
déjà fourni les pièces demand£es sont dis- demandées sont dispensés de cette forma- - 
pensés de cette formalité. lilé. 
20 |Ex 16-01.......|Saucisson du type salamr. — Les importateurs 7B 1203 A.........lcraines de betteraves fourragères et grai- 
avant oblenu une licence d'importation nes de betleraves à sucre, — Les demandes 
pour ce produit, au titre de l'avis aux de licences d'importation devront être éta- 
importateurs publié au Journal officiel du blies pour le comnte du G. N. I. S. (3e et 
21 octobre 1957, devront adresser an mnis- e section), 2 et #f, rue du Louvre, à Paris, 
tère de l’agriculture, service des échanges et visées par cet organisme (T). 
et marchés agricoles (9e bureau), 78, rue 0 192.02 
de Varenne, à Paris, avant le 28 novembre : QB'Ex 2347.......|Aliments préparés pour porcelets et agnelets. 


19%, l'exemplaire vert de leur licence 
imputlce par le service des douanes ou une 
photocopie de ce document, 

21 16-02 Conserves de viandes P 
21 |22-03 ..........|bière. — Les importateurs ayant obtenu une € 


PTE 
licence d'importation pour ce produit, au 
titre de l'avis aux importateurs publié au » l'e 
Journal officiel du 21 octobre au 
minisière de Tl’agricullure, service des 
échanzes et marchés agricoles (9 bureau), Néant. 
78, rue de Varenne, à Paris, avant Île 
28 novembre 1958, l'exemplaire vert ce 
leur licence imputée par le service des 20 Procédure de l'eramen au fur et à mesure de la présentation. 
douanes ou une photocopie de ce document. 
3 10801 frais (ananas). — Les demandes ce 
licences devront être accompagnées du 
30 Procédure de l'examen au [ur et à mesure de la présentation. contrat (ou photocopie) du vendeur portu- 
2A103-01 A et truitelles vivantes, — Joindre à la 15 22-05 B..... [Vins de Porto et Madère (dont 10 p. 109 pour 
licence d'importation le duplicata de l’auto- , des vins de Madère). 
risation délivrée par les autorités danoises. 16 |Divers CURE à \liments du bétail. 
Les importations ne pourront porter que 


sur des truilelles « fario ». 
2B|03-01 A a.......[Truites mortes. — Joinäre à la licence d'im- 
portalion le duplicata de l'autorisation d'ex- 


portalion délivrée par les autorités danoises. Commun:cation relative aux cours moyens de la cotation cfficiel'e 


hebdomadaire de la viande Ce porc en g'os aux Halles cenirales 


|03-01 A b.......|Brochets. — Joindre à la licence d'importa- - 
tion le duplicata de l'autorisation d'expor- de Paris. 
tation délivrée par les autorités danoises, 

17 |:2-03 A.....…...|/Graines de betteraves fourragères et potagè- | M 
res. — Les demandes de licences d'impor- Longe avec travers: ‘ 
tation Gevront être visées par le G.N.LS. Vendredi 7 novembhre....... ss 10 F le kilogramme. 
(# section), 2, rue du Louvre, à Paris (T). Vendredi 31 octobre 1998... 0 — 

48 112-039 de betteraves à Sucre. — Les deman- 
des de licences d'importation devront être Movenne arithmétique des cours 
établies pour le compte du G. N. I. moyen (L) ....... XV 110 F le kilogramme 
(4 section), 4%, rue du Louvre, à Paris, + 
et visées par cet organisme (T). Jambon cru: vendredi 7 novembre 1958... . 


23 ‘22-39 B et C...'Eaux-de-vie et liqueurs. 


8 Novembre 1958 


10118 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la Tranche spéciale du « 25° Anniversaire » de la loterie nationale 1958 a eu lieu à Paris, au 
Théâtre national du Palais-ce-Chaillot, le vendredi 7 novembre 1958, à vingt heures trente. 


Les billets dont le numéro se lermine par : Les billets dont le numéro se termine par : Les biliets portant les numéros ci-après : 
8 gagnent... 10.000 F. 25.171 gagnent... 1.500.000 F 151.931 gagnent... 2.000.000 F. 
20.000 F. 41.746 — :...…. 4.500.000 F 130.831 — :...…. 2.000.000 F. 
64 — ...… 20.000 F. 48.762 — :...…. 4.500.600 F 095.415 — :..... 2.000.000 F. 
65 — .....- 20.009 F. 17.846 — 4.500.000 F 112.977 — 2.000.000 F. 
— 20.009 F. 00.936 — 1.500.000 F 112.704 :....…. 2.000.000 F. 
— 25.000 F. — 1.500.000 F. 037.745 — :...…. 2.000.000 F. 
— 25.009 F. 035.924 — :...... 2.000.000 F. 
185 400000 F_ Les billets porlant les numéros ci-après : 323 979 2 000.000 F. 
209 — 400.000 F. 361.628 gagnent... 2.000.000 F. 397.448 — ....…. 2.000.000 F. 
723 — 200.000 F. 216.707 — 2.000.009 F. 079.335 — 2.000.000 F. 
902 — :.... 200.000 F. 154.448 — :...…. 2.000.009 F. 358.599 — :...…. 2.000.000 F. 
— 1.050.000 F. 264.196 — :...…. 2.600.000 F. 304.240 — 2.000.000 F. 
6.366 — 1.000.000 F. 348.949 — 2.000.000 F. 134.101 — :..... 2.000.600 F. 
1.821 — 1.000.000 F. 002.830 2.000.000 F. 281.636 — ...... 2.000.000 F. 
0.325 — :....…. 1.000.000 F. 197.697 :...…. 2.000.000 F. 114,471 — 2.000.000 F. 
1.000.000 F. 177.630 — 2.000.009 F. 338.070 — :..... 2.000.000 F. 
1.000.009 F. — 2.090.000 F. 355.392 — :..... 5.000.000 F. 
95.199 — 1.500.000 F. 278.109 — :...…. 2.000.000 F. 390.107 — :...…. 5.000.000 F. 
45.394 — ....…. 1.500.000 F. 109.105 — :..... 2.000.000 F. — 5.000.000 F. 
23.266 — ...... 4.500.C00 F. 100.615 — :....…. 2.000.000 F. 019.911 — 5.000.000 F. 
— 4.500.000 F. 190.758 — 2.000.000 F. 059.921 — ....…. 5.000.000 F. 
96.233 — 1.500.000 F. 373.016 — :....…. 2.000.000 F. 397.240 — ....…. 5.000.000 F. 
01.954 — 1.500.000 F. 156.470 — :..... 2.000.000 F. 392.625 — 5.000.000 F. 
12.094 — 1.500.000 F. 198.292 — 2.000.000 F. : 
— 1.500.000 F. | 303.856 — | 
66.219 4.500.000 F. 102.035 2.000.000 F. 004.377 10.000.000 F. 
90.639 4.500.009 F. 267.296 2.000.009 F. 392 459 à 10.000.000 F. 
57.737 1.500.009 038.504 2.000.000 F. 309.013 10.000.000 F. 
64.912 — 4.500.000 F. 159.342 — :...…. 2.000.000 F. 
— 1.500.000 F. 169.408 — 2.000.000 F. 395.150 :..... 50.000.000 F 
86.547 ...... 1.500.000 F. 393.515 — :..... 2.000.000 F. 025.897 — :...…. 75.000.000 F 


f 


Le billet portant le numéro 298,756 gagne 150.000.000 de francs. 


Les 48 billets ci-après portant le même numéro à un chiffre près gagnent chacun 4.000.000 de francs. 


des UNITES près: des DIZAINES près: |des CENTAINES près: des MILLE près: près : de MILLE près: 
298.750 298.755 | 298.706 298.766 | 298.056 298.556 | 290.756 295.756 | 208.756 258.756 098.756 
298.751 298.757 | 298.716 298.776 | 298.156 298.656 | 291.756 296.756 | 218.756 268.756 198.756 
298.752 298.758 | 298.726 298.786 | 298.256 298.856 | 292.756 297.756 | 228.756 278.756 398.756 
298.753 298.759 | 298.736 298.796 | 298.356 298.956 | 293.756 299.756 | 238.756 288.756 
298.754 298.746 298.456 294.756 248.756 


Le prochain tirage (quarante et unième tranche 1958) aura lieu le mercredi 12 novembre 1958, à Paris 
(salle Pleyel). 


— 
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Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à la date de l’examen professionnel 
’accession 


pour ! au grade d’adjoint technique du génie rural. 


La date d'ouverture de l'examen professionnel pour l'accession des 
commis du génie rural au grade d’adjoint technique du génie rural, 
fixée au 24 novembre 1958 par arrêté du 27 mai 1958, est reportée 
au mercredi 3 décembre 1958. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour l'inscri sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices publics. 


Un concours sur titres sera ouvert au ministère de la santé 
publique et de la population, le 15 janvier 1959, en vue de l'ins- 
cription sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpi- 
taux'et hospices publics. 

Le nombre d'inscriptions susceptibles d'èlre effectuées est fixé 
à trente. 


Peuvent être admis à concourir: 

a) Les directeurs économes et sous-directeurs des hôpitaux et 
hospices publics âgés de trente-cinq ans au moins et comptant au 
moins six années d'exercice de leurs fonctions ; 

b) Les administrateurs civils et agents supérieurs de l'adminis- 
traiion centrale du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation ayant exercé pendant trois ans au moins les fonclions de 
sous-chef de bureau ; 

c) Les membres de l'administration préfectorale ayant au moins 
le grade de sous-préfet; 

d) Les membres du corps de l'inspection dé la population et de 
l’aide sociale ayant au moins cinq années d'exercice de leurs fonc- 
tions ; 

e) Les membres du corps de l'inspection de la santé ayant au 
moins cinq années d'exercice de leurs fonctions. 


Les candidats devront adresser, par lettre recommandée, au minis- 
tère de la santé publique et de la population (direction de l’admi- 
nistration générale du personnel et du budget, 3 bureau), avant 
le 15 décembre 1958, les pièces suivantes: 

49 Une demande mentionnant leurs nom, prénoms, adresse et 

ar laquelle les candidats devront s'engager, dans le cas où leur 
nscription sur la liste d’aptitude serait prononcée, à accepter tout 
poste vacant de directeur qui pourrait leur être proposé dans l'inté- 
rêt du service; 

2o Un curriculum vilæ détaillé comportant notamment un exposé 
de leurs titres ainsi que des services antérieurs qu'ils pourraient 
faire valoir, accompagné de pièces justificatives: 

3° Une copie certifiée conforme de,leurs diplômes universitaires. 


Les candidats ayant le grade de directeur économe ou de sous- 
directeur d’hôpital transmettront leur dossier par l'intermédiaire du 
préfet du département siège de l'établissement où les intéressés 
sont en fonctions. Pour chaque postuiant, le préfet joindra au dos- 
sier, qui sera transmis au ministère, une fiche où seront consi- 
gnés,son avis et ceux des directeurs départementaux de la santé 
et de la population et de l’aide sociale sur Ja manière de servir 
du candidat et sur son aptitude à diriger un étabiissement plus 
important. 


Avis de concours pour le reo-utement de rédacteurs 
aux hospices civils de Beauvais (Oise). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux rédacteurs 
(Oise dieu les 13,et 14 janvier 1959 aux hospices civils de Beauvais 

ise). 

Peuvent faire acte de candidalure les personnes: de nationalité 
française, titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'’officier de l'armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes mais complant au moins trois ans de services eflectifs 
en qualité de secrélaire d'adininistration hospitalière ou de commis 
dans un élablissement d'hospitalisation, de soins ou de cure public. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus le 1er janvier de l'année du concours. Toutefois, 
cette limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des 
services antérieurs civils et militaires ouvrant des droits à la 
retraite, sans préjudice de l'application des dispositions de l'ar- 
ticle 162 du décret du 29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les dossiers de candidature devront parvenir à la direction dépar- 
tementale de la population et de l’aide sociale, 22, rue du 27-Juin, 
à Beauvais, avant le 13 décembre 1958. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédas'eur 
à l'hôpital psychiatrique de Rouffach (Haut-Rhin). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu le 15 janvier 1%59 à l'hôpital psychiatrique de Rouffach. 

Peuvent faire acte de candidalure les personnes de nationalité 
française, titulaires du baccaïauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d’un brevet d'officier de l'armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou 
d'un diplôme équivalent, ainsi que les agents comptant au moins 
trois ans de services eflectifs en qualité de secrélaire d'adminis- 
tration hospitalière ou de commis dans un établissement d'hospi- 
talisation, de soins ou de cure publie. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au f{°r janvier 1939. Toutefois, cette limite 
d'âge est reculée d'une période égale à celle des services militaires 
+ mg ou à celle des empêchements à l'exercice de la fonction 
pubhique prévue par l'ordonnance du 15 juin 1M95. Elle est égale- 
ment reculée de la durée des services accomplis en qualité de 
titulaire, de contractuel ou d'auxiliaire soit au compte de l'Etat, 
soit au compte d’une collectivité locale, à la condition que ces 
services ne soient pas rémunérés par une pension, En outre, cette 
limite d'âge est reculée d'une année par enfant à charge au 
profit des pères et mères de famille. 

Les candidats de sexe masculin doivent par aillenrs se trouver 
en position régulière au regard des lois sur le recrutement de 
l'armée. 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 
15 décembre 1958 à la préfecture du Haut-Rhin, 3e division, 
4er bureau, qui fournira sur demande tous renseignements utiles 
aux postulants, et notamment la liste des pièces à produire et le 
programme du concours. 


Avis de vacance du poste de directeur 
du cen:re hospitalier de Périgueux (Dordogne). 


Est déclaré vacant le poste de directeur du centre hospitalier 
de Périgueux (Dordogne), élablissement de 3% catégorie, 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 
17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recam- 
mandé, dans le délai de un mois à compter de Ia pubhecation 
du présent avis, au directeur départemental de la population et 
de l'aide sociale de la Dordogne, cité administrative Bugeaud, rue 
Turenne, à Périgueux. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


Cours limites Cours extrèmes 
Pays. Devise Parité her-ru cotés à la Bourse 
pen par la Bañque du 
Bourses de France 7 novembre 
432 45|Canatla ........ 4 132 G5 432 50 
196 Côte Fse Somalis |100 F Djib.| 195% 90 
3346 ..| Mexique ...... | 400 pes. | 3360 
10068 . . | Allemagne occid | 100 D Mk | 10000 0025 .. 10075 ..! 10073 .. 10069 50 
1625 00! Autriche ......1 100 sch 1615 384 | 160925 1627 90! 41626 .. 162: 00 
844 15|Belgique ….....| 100 F b 840 83370 84630! 75 0 
..| Danemark .....! 100 c. d | 664 | 603505  G126 30!  G0-3 50 
1178 Gde-Brelagne...| 1 liv et 1176 1167 18 11% .. 41177 KO 
674 65|Italie ..........11000 lire] 672 097 667 05 67715, 671% 674 55 
5839 .. Norvège .......| 100c n. | 5880 00 5024 10! 50 


10067 75 410125 55) 41195 55 41135 


11135 55|/Pave-Bas ......1 100 0 ,11052 63 

8129 ..|Suède « 73 3067 5 17965) 50 

061 50!/Suisse .........| 400FSs. 0604 78 0632 75 0676 90643 50 1642 .. 
1:61 ..|Portugal ......| 100 ese. 1160 11490900 1474 80! 1460 1468 

5877 10! Tchécoslovaquie | 100 kes 5833 333 |” 5728060 10) 587710 
141 ..| Yougoslavie ... | 100 din 110 138 95 149 05 


Zone C F 


100 F 
Bone G 108 


(4: Cours de référence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes 
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| ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
à ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS NUMÉROS AMORTIS NUMÉROS AMORTIS NUMÉROS AMORTIS 
4 et années des tirages. et années des tirages. | et anntes des tirages. 
L'ENTREPRISE INDUSTRIELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 29, RUE DE ROME, PARIS (8°) 4.442 (57) 4607 (57) 4691 (57) 
R.C.: Seine n° 55-B 5855. 4.443 (57) 4.608 (57) 4.692 (57) 
61 . 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/2 0/0 1946-1947 y “N 4611 (57) 4.695 (57) 
4.447 (57) 4612 (57) 14 
= 4.448 (57) 4.613 (57) 
Amortissement 1958. 4 449 (57) 4614 (57) 4 698 (57) 
4450 (57) 4615 (57) 4.699 (57) 
Amortissement par rachat de trois cent auatre-vingt-dix-neuf obliga- 4.451 (57) 4.616 (57) 4.700 (37) 
tions et tirage au sort de sept cent soixante-treize obligations 4.452 (57) 4.617 (37) 4.701 (57) 
formant le complément de l'amortissement prévu pour l’année 1953. 4.453 (57) 4618 (57) 4.702 (57) 
4.454 (57) 4.619 (57) 4.703 (57) 
4.455 (57) 4.620 (57) 4.704 (57) 
Le tableau ci-dessous comprend : 4.621 (37) 
1° Les numéros des obligations amorties au tirage susvisé et rem- . _ 4.622 (37) . | 
boursables à partir du 1“ décembre 1958, coupon n° 13 du + (57) 4.623 (57) +4 en 
1« décembre 1959 attaché, à 5.000 F ; | 4.459 (57) 4.624 (57) 4.708 (37) 
4 4.460 (37) 4.625 (57) 4.709 (57) 
2° Les numéros des obligations amorties aux précédents tirages et 4461 (57) 4.626 (57) 4.710 (57) 
non encore remboursées. Ces dernières obligations sont rem- 4462 (57) 4627 (57) 4.711 (57) 
boursables à 5.000 F, à partir du 1‘ décembre de l’année 4 463 (57) 4.628 (57) 4.712 (57) 
d'amortissement, coupon du 1‘ décembre suivant attaché. 4 464 (57) 4.629 (57) 4713 (57) 
4.465 (57) 4 4.714 (57) 
NUMÉROS AMORTIS NUMÉROS AMORTIS NUMÉROS AMORTIS 44 
et années des tirages. et annes des tirages. et années des tirages. 4.484 (57) 4.633 (57) 4.717 (57) 
4.485 (57) 4.634 (57) 4.718 (57) 
(57) 4.635 (57) 
322 (54) 3.716 (55) 4.105 55) 4 (57) 4.636 (57) ) 
323 (54) 3.717 (55) 4.105 (53) 4.488 (57) 4.637 (57) 4.721 (57) 
324 (54) 3.718 (55) 4.107 (55) 4.489 (57) 4.638 (57) 4.722 (57) 
327 (54) 3.719 (55) 4.108 (55) 4.490 (57) 4639 (57) 4.723 (57) 
328 (54) 3.720 (55) 4.109 (55) 4.491 (57) 4.640 (57) 4.724 (57) 
329 (54) 3.813 (55) 4.110 (55) 4492 (57) 4.641 (57) 4.725 (57) 
330 (54) 3.814 (55) 4.111 (55) 4.493 (37) 4.642 (57) 4.726 (37) 
331 (54) 3.851 (55) 4.112 (55) 4494 (57) 4.643 (57) 4.727 (57) 
411 (54) 3.951 (55) 4.113 (55) 4.495 (57) 4.644 (57) 4.728 (57) 
412 (54) 3.963 (55) 4.114 (55) 4.499 (57) 4.658 (357) 4.729 (37) 
413 (54) 3.964 (55) 4.115 (55) 4.500 (57) 4.659 (57) 4.730 (57) 
414 (54) 3.965 (55) 4.116 (55) 4.501 (57) 4.660 (57) 4.731 (57) 
415 (54) 3.966 (55) 4.117 (55) 4.502 (57) 4.661 (57) 4.732 (57) 
431 (54) 3.967 (55) 4.118 (55) 4.503 (57) 4.662 (57) 4.733 (57) 
432 (54) 3.968 (55) 4.119 (55) 4.504 (57) 4.663 (57) 4.734 (57) 
433 (54) 3.970 (55) 4.120 (55) 4.505 (57) 4.664 (37) 4.735 (57) 
434 (54) 3.992 (55) 4.381 . (57) 4.508 (57) 4.665 (57) 4.736 (57) 
435 (54) 3.993 (55) 4.382 (57) 4.522 (37) 4.666 (57) 4.737 (57) 
518 (54) 3.994 (55) 4.383 (57) 4.534 (57) 4.667 (57) 4.738 (57) 
519 (54) 3.995 (55) 4.384 (57) 4.535 (57) 4.668 (57) 4.739 (57) 
652 (54) 3.996 (55) 4.396 (57) 4.536 (57) 4.669 (57) 4.740 (57) 
808 (54) 3.997 (55) 4.397 (57) 4.537 (57) 4.670 (57) 4.741 (57) 
809 (54) 3.938 (55) 4.398 (57) 4.538 (57) 4.671 (57) 4.742 (57) 
893 (54) 3.999 (55) 4.399 (57) 4.539 (57) 4.672 (57) 4.743 (57) 
987 (54) 4.000 (55) 4.400 (57) 4.540 (57) 4673 (57) 4.744 (57) 
993 (54) 4.005 (55) 4.418 (57) 4.541 (57) 4.674 (57) 4.745 (57) 
1.001 (54) 4.006 (55) 4.420 (57) 4.542 (57) 4.675 (57) 4.746 (57) 
1.002 (54) 4.007 (55) 4.421 (57) 4.543 (57) 4.676 (57) 4.747 (57) 
1.078 (54) 4.008 (55) 4.428 (57) 4.544 (57) 4677 (57) 4.748 (57) 
3.602 (55) 4.09% (55) 4.429 (57) 4.552 (57) 4.678 (57) 4.749 (57) 
3.603 (55) 4.095 (55) 4.430 (57) 4.557 (57) 4.679 (57) 4.750 (57) 
3.604 (55) 4.056 (55) 4431 (57) 4,558 (57) 4.680 (57) 4.751 (57) 
3.605 (55) 4.097 (55) 4.432 (57) 4.559 (57) 4.681 (57) 4.752 (57) 
3.606 (55) 4.098 (55) 4.433 (57) 4.560 (57) 4.682 (57) 4.753 (57) 
3.607 (55) 4.099 (55) 4.434 (57) 4.561 (57) 4.683 (57) 4.754 (57) 
3.711 (55) 4.100 (55) 4.435 (57) 4.562 (57) 4.684 (57) 4.755 (57) 
3.712 (55) 4.101 (55) 4.436 (57) 4.601 (57) 4.685 (57) 4.756 (57) 
3.713 (55) 4.102 (55) 4437 (537) 4.602 (57) 4.686 (57) 4.757 (57) 
3.714 (55) 4.103 (55) 4.438 (57) 4.603 (57) 4.687 (57) 4.718 (57) 
3.715 (55) 4.104 (55) 4.439 (57) | 4.604 (57) 4.688 (57) 4.779 (57) 
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NUMÉROS AMORTIS NUMÉROS AMORTIS NUMÉROS AMORTIS NUMÉROS AMORTIS NUMÉROS AMORTIS NUMÉROS AMORTIS 

et années des tirages. et années des tirages. et années des tirages. et années des tirages. et années des tirages. et années des tirages. 
4.780 (57) 4.889 (57) 4.988 (57) 5.346 (57) 10.138 (56) 10.757 (56) 
4.781 (57) 4.890 (57) 4.989 (57) 5.347 (57) 10.139 (56) 10.758 (56) 
4.782 (57) 4.891 (57) 4.990 (57) 5.348 (57) 10.140 (56) 10.759 (56) 
4.783 (57) 4.892 (57) 4.997 (57) 5.349 (57) 10.195 (56) 10.760 (56) 
4.784 (57) 4.893 (57) 4.998 (57) 5.350 (57) 10.231 (56) 10.761 (56) 
4.785 (57) 4.894 (57) 5.000 (57) 5.351 (57) 10.232 (56) 10.762 (56) 
4.786 (57) 4.895 (57) 5.005 (57) 5.352 (57) 10.247 (56) 10.763 (56) 
4.787 (57) 4.896 (57) 5.006 #57) 5.353 (57) 10.248 (56) 10.796 (56) 
4.788 (57) 4.897 (57) 5.007 (57) 5.354 (57) 10.249 (56) 10.797 (56) 
4.789 (57) 4.898 (57) 5.008 (57) 5.355 (57) 10.250 (56) 10.798 (56) 
4.790 (57) 4.899 (57) 5.009 (57) 5.356 (57) 10.251 (56) 10.799 (56) 
4.791 (57) 4.900 (57) 5.010 (57) 5.357 (57) 10.252 (56) 10.800 (56) 
4.792 (57) 4901 (57) 5.011 (57) 5.358 (57) 10.253 (56) 10.801 (56) 
4793 (57) 4.902 (57) 5.012 (57) 5.370 (57) 10.254 (56) 10.802 (56) 
4.794 (57) 4.903 (57) 5.013 (57) 5.371 (57) 10.255 (56) 10.803 (56) 
4.795 (57) 4.904 (57) 5.014 (57) 5.372 (57) 10.256 (56) 10.804 (56) 
4.79% (57) 4.905 (57) 5.015 (57) 5.373 (57) 10.321 (56) 10.805 (56) 
4.797 (57) 4.906 (57) 5.016 (57) 5.374 (57) 10.322 (56) 10.806 (56) 
4.798 (57) 4.907 (57) 5.017 (57) 5.375 (57) 10.323 (56) 10.807 (56) 
4.799 (57) 4.908 (57) sg (57) 5.376 (57) 10.324 (56) 10.808 (56) 
4.811 (57) 4.909 (57) 5. (57) 5.377 (57) 10.331 (56) 10.809 (56) 
4813 (57) 4,910 (57) 5.036 (57) 5.378 (57) 10.332 (56) 10.810 (56) 
4.814 (57) 4.911 (57) 5.057 (57) 5.379 (57) 10.333 (56) 10.811 (56) 
4815 (57) 4.912 (57) 5.058 (57) 5.380 (57) 10.334 (56) 10.812 (56) 
4.816 (57) 4.913 (57) 5.059 (57) 5.381 (57) 10.335 (56) 10.813 (56) 
4.817 (57) 4914 (57) 5.099 (57) 5.400 (57) 10.336 (56) 10.814 (56) 
4818 (57) 4915 (57) 5.100 (57) 5.411 (57) 10.337 (56) 10.839 (56) 
4.819 (57) 4.916 (57) 5.103 (57) 5.412 (57) 10.338 (56) 10.840 (56) 
4.820 (57) 4.917 (57) 5.104 (57) 5.413 (57) 10.339 (56) 10.841 (56) 
4.821 (57) 4918 (57) 5.105 (57) 5.414 (57) 10.340 (56) 10.842 (56) 
4.822 (57) 4.919 (57) 5.106 (57) 5.425 (57) 10.341 (56) 10.843 (56) 
4.823 . (57) 4920 (57) 5.108 (57) 5.426 (57) 10.342 (56) 10.880 (56) 
4.824 (57) 4921 (57) 5.111 (57) 5.437 (57) 10.343 (56) 10.881 (56) 
4.825 (57) 4.922 (57) 5.112 (57) 5.438 (57) 10.344 (56) 12.442 (58) 
4.826 (57) 4.923 (57) 5.119 (57) 5.439 (57) 10.345 (56) 12.443 (58) 
4.827 (57) 4.924 (57) 5.120 (57) 5.440 (57) 10.346 (56) 12.444 (58) 
4.828 (57) 4.925 (57) 5.121 (57) 5.441 (57) 10.347 (56) 12.445 (58) 
4.829 (57) 4.926 (57) 5.122 (57) 5.442 (57) 10.348 (56) 12.452 (58) 
4.830 (57) 4.927 (37) 5.123 (57) 5.443 (57) 10.349 (56) 12.453 (58) 
4831 (57) 4.928 (57) 5.124 (57) 5.444 (57) 10.350 (56) 12.454 (58) 
4.832 (57) 4.929 (57) 5.125 (57) 5.445 (57) 10.351 (56) 12.455 (58) 
4.833 (57) 4.930 (57) 5.126 (57) 5.446 (57) 10.352 (56) 12.456 (58) 
4.834 (57) +} 4.931 (57) 5.134 (57) 8.894 (47) 10.353 (56) 12.462 (58) 
4.835 (57) 4.932 (57) 5.135 (57) 8.928 (47) 10.354 (56) 12.463 (58) 
4.836 (57) 4.933 (57) 5.136 (57) 8.938 (47) 10.401 (56) 12.464 (58) 
4.837 (57) 4934 (57) 5.137 (57) 9.085 (47) 10.402 (56) 12.465 (58) 
4.838 (57) 4.935 (57) 5.138 (57) 9.982 (56) 10.441 (56) 12.466 (58) 
4.839 (57) 4.936 (57) 5.141 (57) 9.983 (56) 10.442 (56) 12.467 (58) 
4.840 (57) 4.937 (57) 5.148 (57) 9.984 (56) 10.443 (56) 12.468 (58) 
4.841 (57) 4.938 (57) 5.149 (57) 9.985 (56) 10.444 (56) 12.469 (58) 
4.842 (57) 4.939 (57) 5.150 (57) 9.986 (56) 10.445 (56) 12.470 (58) 
4.843 (57) 4.940 (57) 5.163 (57) 9.987 (56) 10.446 (56) 12.471 (58) 
4.844 (57) 4941 (57) 5.164 (57) 9.988 (56) 10.447 (56) 12.472 (58) 
4.845 (57) 4.942 (57) 5.165 (57) 9.989 (56) 10.448 (56) 12.473 (58) 
4.846 (57) 4.943 (57) 5.166 (57) 9.990 (56) 10.449 (56) 12.477 (58) 
4.847 (57) 4.944 (57) 5.189 (57) 9.991 (56) 10.450 (56) 12.478 (58) 
4.848 (57) 4.945 (57) 5.197 (57) 9.992 (56) 10.451 (56) 12.479 (58) 
4.849 (57) 4.946 (57) 5.198 (57) 9.993 (56) 10.452 (58) 12.480 (58) 
4.850 (57) 4.947 (57) 5.199 (57) 9.994 (56) 10.505 (56) 12.487 (58) 
4.851 (57) 4.948 (57) 5.200 (57) 9.995 (56) 10.506 (56) 12.488 (58) 
4.852 (57) 4.950 (57) 5.201 (57) 9.996 (56) 10.507 (56) 12.489 (58) 
4.853 (57) 4.951 (57) 5.202 (57) 9.997 (56) 10.508 (56) 12 490 (58) 
4.854 (57) 4.952 (57) 5.203 (57) 9.998 (56) 10.509 (56) 12.491 (58) 
4.857 (57) 4.953 (57) 5.204 (57) 9.999 (56) 10.510 (56) 12.492 (58) 
4.858 (57) 4.954 (57) 5.205 (57) 10.600 (56) 10615 (56) 12 493 (58) 
4.859 (57) 4.955 (57) 5.206 (57) 10.001 (56) 10.616 (56) 12.494 (58) 
4.860 (57) 4956 (57) 5.207 (57) 10.044 (56) 10.669 (56) 12.495 (58) 
4.861 (57) * 4,957 (57) 5.225 (57) 10.054 (56) 10.670 (56) 12.496 (58) 
4.862 (57) 4.958 (57) 5.247 (57) 10.055 (56) 10.671 (56) 12.497 (58) 
4.863 (57) 4.959 (57) 5.248 (57) 10.066 (56) 10.672 (56) 12.498 (58) 
4.864 (57) 4.960 (57) 5.259 (57) 10.067 (56) 10.703 (56) 12.499 (58) 
4.865 (57) 4.961 (57) 5.260 (57) 10.069 (56) 10.704 (56) 12.500 (58) 
4.866 (57) 4.962 (57) 5.261 (57) 10.070 (56) 10.705 (56) 12.501 (58) 
4.869 (57) 4.963 (57) 5.262 (57) 10.071 (56) 10.706 (56) 12.502 (58) 
4.870 (57) . 4.964 (57) 5.288 (57) 10.072 (56) 10.707 (56) 12.503 (58) 
4.871 (57) 4.965 (57) 5.307 (57) 10.080 (56) 10.708 (56) 12.504 (58) 
4.872 (57) 4.966 (57) 5.308 (57) 10.081 (56) 10.709 (56) 12.505 (58) 
4.873 (57) 4.967 (57) 5.309 (57) 10.087 (56) 10.710 (56) 12.506 (58) 
4.874 (57) 4.968 (57) 5.310 (57) 10.110 (56) 10.711 (56) 12.507 (58) 
4875 (57) 4.969 (57) 5.311 (57) 10.111 (56) 10.712 (56) 12.508 (58) 
4.876 (57) 4.970 (57) 5.316 (57) 10.123 (56) 10.744 (56) 12.509 (58) 
4.877 (57) - 4971 (57) 5.332 (57) 10.124 (56) 10.745 (56) 12.517 (58) 
4.878 (57) 4.976 (57) 5.333 (57) 10.125 (56) 10.746 (56) 12.518 (58) 
4.879 (57) 4.977 (57) 5.334 (57) 10.126 (56) 10.747 (56) 12.519 (58) 
4.880 (57) 4978 (57) 5.335 (57) 10.127 (56) 10.748 (56) 12.520 (58) 
4.881 (57) 4.979 (57) 5.336 (57) 10.128 (56) 10.749 (56) 12.521 (58) 
4.882 (57) 4.980 (57) 5.339 (57) 10.129 (56) 10.750 (56) 12.522 (58) 
4.883 (57) - 4.981 (57) 5.340 (57) 10.130 (56) 10.751 (56) 12.523 (58) 
4.884 (57) 4.982 (57) 5.341 (57 10.133 (56) 10.752 (56) 12.524 (58) 
4.885 (57) 4.983 (57) 5.342 (57 10.134 (56) 10.753 (56) 12.554 (58) 
4.886 (57) 4.985 (57) 5.343 (57) 10.135 (56) 10.754 (56) 12.555 (58) 
4.887 (57) 4.986 (57) 5.344 (57) 10.136 (56) 10 755 (56) 12.556 (58) 
4.888 (57) 4 (57) 5.345 (57) 10.137 (56) 10.756 156) 12.557 (58) 
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NUMÉROS AMOXTIS NUMÉROS AMOXTIS NUMÉROS AMORTIS NUMÉROS AMOXTIS NUMÉROS AMORTIS NUMÉROS AMORTIS 
et ann'es des tirages. et années des Lirages. et anntes des tirages. et années des tirages. et années des tirages. et années des tirages, 
12.558 (58) 12.676 (58) 12.8i0 (58) 12.921 (58) 13.053 (58) 13.187 (58) 
12.559 (58) 12.677 (58) 12.811 (58) 12.922 (58) 13.054 (58) 13.188 (58) 
12.560 (58) 12.678 (58) 12.813 (58) 12.923 (58) 13.055 (58) 13.189 (58) 
12.561 (58) 12.679 (58) 12.814 (58) 12.924 (58) 13.055 (58) 13.190 (58) 
12.562 (58) 12.680 (58) 12.815 (58) 12.925 (58) 13.057 (58) 13.191 (58) 
12.563 (58) 12.681 (58) 12.816 (58) 12.926 (58) 13.058 (58) 13.192 (58) 
(58) 13.193 (58) 


12.574 (58) 12.682 (58) 12.817 (58) 12.927 (58) 13.059 
. 13.050 (58) 13.194 (58) 


12.575 (58) 12.684 (58) 12.819 (98) 12.930 00 
12.576 (58) 12.685 (58) 12.820 (58) 12.940 (58) 13.062 (58) 13.196 (58) 
12.577 (58) 12.688 (58) 12.821 (58) 12.941 (58) 13.063 (58) 13.197 (58) 
12.578 (58) 12.689 (58) 12.822 (58) 12.942 (58) 13.064 (58) 13.240 (58) 

Ê 12,579 (58) 12.690 (53) 12.823 (58) 12.943 (58) 13.065 (58) 13.241 (58) 
12.580 (58) 12.691 (58) 12.829 (58) 12.944 (58) 13.066 - (58) 13.242 (58) 
12.581 (58) 12.692 (58) 12.830 (58) 12.945 (58) -13.067 (58) 13.243 (58) 
12.582 (58) 12.693 (58) 12.831. (58) 12.946 (58) 13.068 (58) 13.247 (58) 
12.583 (58) 12.694 (58) 12.832 *(58) 12.947 (58) 13.069 (58) 13.248 (58) 
12.584 (58) 12.695 (58) . 12.833 (58) 12.948 (58) 13.070 (58) 13.249 (58) 

12.585 (58) 12.696 (58) 12.834 (58) 12.949 (58) 13.071 (58) 13.250 (58) 

12.586 (58) 12.697 (58) 12.835 (58) 12.950 (58) 13.073 (58) 13.251 (58) 
| 12.587 (58) 12.716 (58) 12.836 (589 12.951 (68) 13.074 (58) 13.252 (58) 

12.588 (58) 12.717 (58) 12.837 (58) 12.952 (58) 13.075 (58) 13.253 (58) 
12.589 (58) 12.718 (58) 12.838 (58) 12.953 (58) 13.076 (58) 13.254 (58) 
12.590 (58) 12.719 (58) 12.839 __ (58) 12.054 (58) 13.077 (58) 13.263 (58) 

; 12.591 (58) 12.720 (58) 12.840 (58) 12.955 (58) 13.078 (58) 13.264 (58) 

12.592 (58) 12.722 (58) 12.841 (58) 12.956 (58) 13.079 cp) 13.274 (58) 
12.593 (58) 12.723 (58) 12.842 (58) 12.957 (58) 13.080 (58) 13.275 (58) 
12.594 (58) 12.724 (58) 12.845 (58) 12.958 (58) 13.081 (58) 13.276 (58) 
12.595 (58) 12.725 (58) 12.846 (58) 12.959 (58) 13.082 (58) 13.277 (58) 
12.596 (58) 12.726 (58) 12.847 (58) 12.960 (58) 13.083 (58) 13.282 (58) 
12.597 (58) - 12.727 (58) 12.848 (58) 12.961 (58) 13.084 (58) 13.283 (58) 
12.598 (58) 12.728 (58) 12.849 (58) 12.962 (58) 13.085 (58) 13.284 (58) 
12.599 (58) 12.729 (58) 12.850 (58) 12.963 (58) 13.086 (58) 13.294 (58) 
12.600 (58) 12.733 (58) 12.852 (58) 12.964 (58) 13.087 (58) 13.295 (58) 
12.601 (58) 12.734 (58) 12.853 (58) 12.965 (58) 13.088 (58) 13.296 (58) 
12.602 (58) 12.735 (58) 12.854 (58) 12.968 (58) 13.089 (58) 13.297 (58) 
12.603 (58) 12.736 (58) 12.855 158) 12.969 (58) 13.097 (58) 13.298 (58) 
12.604 (58) 12.741 (58) 12.856 (58) 12.970 (58) 13.098 (58) 13.299 (58) 
12.605 ‘ (58) 12.742 (58) 12.857 (58) 12.971 (58) 13.099 (58) 13.300 (58) 
12.606 (58) 12.743 (58) 12.858 (58) 12.979 (58) 13.100 (58) 13.301 (58) 

12.607 (58) 12.744 (58) 12.859 (58) 12.980 (58) 13.102 (58) 13.302 (58) 
12.608 (58) 12.747 (58) 12.860 (58) 12.981 (58) 13.103 (58) 13.303 (58) 
12.609 (58) 12.748 (58) 12.861 (58) 12.982 (58) 13.104 (58) | 13.304 (58) 

12.610 (58) 12.749 (58) 12.862 (58) 12.983 (58) 13.105 (58) 13.305 . (58) 

12.611 (58) 12.750 (58) 12.868 (58) 12.984 (58) * 13.106 (58) 13.306 (58) 

12.612 (58) 12.751 (58) 12.869 (58) 12.985 (58) 13.107 (58) 13.307 (58) 

12613 (58) 12.752 (58) 12.870 (58) 12.988 (58) 13.108 (58) 13.508 (58) 

12614 (58) 12.753 (58) 12.871 (58) 12.989 (58) 13.109 (58) 13.309 (58) 

12.615 (58) 12.754 (58) 12.872 (58) 12.990 (58) 13.112 (58) 13.310 (58) 

| 12.616 (58) 12.755 (58) 12.873 (58) 12.991 (58) 13.113 (58) 13.329 (53) 

12617 (58) 12.756 (58) 12.874 (58) 12.992 (58) 13.114 (58) 13.330 (53) 

12.618 (58) 12.757 (58) 12.875 (58) 12.993 (58) 13.115 (58) 13.331 (53) 

12.619 (58) 12.758 (58) 12.876 (58) 13.001 (58) 13.118 (58) 13.332 (53) 

12.620 (58) 12.764 (58) 12.877 (58) 13.002 (58) 13.119 (58) 13.333 (53) 

12.621 (58) 12.765 (58) 12.878 (58) 13.003 (58) 13.120 (58) 13.334 (53) 

12.632 (58) 12.766 (58) 12.879 (58) 13.004 (58) 13.121 (58) 13.335 (53) 

12.633 (58) 12.767 (58) 12.880 (58) 13.007 (58) 13.122 (58) 13.336 (53) 

12.634 (58) 12.768 (58) 12.881 (58) 13.008 (58) 13.123 (58) 13.337 (53) 

12.635 (58) 12.769 (58) 12.882 (58) 13.009 (58) 13.124 (58) 13.338 (53) 

12.636 (58) 12.770 (58) 12.883 (58) 13.010 (58) 13.125 (58) 13.339 (53) 

12.637 (58) 12.771 (58) 12.884 (58) 13.011 (58) 13.126 (58) 13.340 (53) 

12.638 (58) 12.772 (58) 12.885 (58) 13.012 (58) 13.127 (58) 13.341 (53) 

12.639 (58) * 12.773 (58) 12.886 (58) 13.013 (58) 13.129 (58) 13.342 (53) 

12.640 (58) 12.774 (58) 12.887 (58) 13.023 (58) 13.130 (58) 13.343 (53) 

12641 (58) 12.775 (58) 12.888 (58) 13.024 (58) 13.131 (58) 13.344 (53) 

12.642 (58) 12.776 (58) 12.889 (58) 13.025 (58) 13.132 (58) 13.345 (53) 

12.643 (58) 12.777 (58) 12.890 (58) 13.026 (58) 13.133 (58) 13.365 (53) 

12.644 (58) 12.781 (58) 12.891 (58) 13.027 (58) 13.134 (58). 13.413 (53) 

12.645 (58) . 12.782 (58) 12.892 (58) 13.028 (58) 13.135 (58) 13.414 (53) 

12.646 (58) 12.783 (58) 12.893 (58) 13.029 (58) 13.136 (58) 13.423 (53) 

12.647 (58) 12.784 (58) 12.894 (58) 13.030 (58) 13.137 (58) 13.424 (53) 

12.648 (58) 12.785 (58) 12.895 (58) 13.031 (58) 13.138 (58) 13.425 (53) 

12.649 (58) 12.786 (58) 12.896 (58) 13.032 (58) 13.140 (58) 13.426 (53) 

12.650 (58) 12.787 (58) 12.897 (58) 13.033 (58) 13.141 (58) 13.427 (53) 

12.651 (58) 12.788 (58) 12.898 (58) 13.034 (58) 13.142 (58) 13.481 (53) 

12.652 (58) 12.789 (58) 12.899 (58) 13.035 (58) 13.143 (58) 13.482 (53) 

12.653 (58) 12.790 (58) 12.900 (58) 13.036 (58) 13.144 (58) 13.483 (53) 

12.654 (58) 12.794 (58) 12.901 (58) 13.037 (58) 13.145 (58) 13.493 (53) 

12.655 (58) 12.795 (58) 12.902 (58) 13.038 (58) 13.146 (58) 13.494 (53) 

12.656 (58) 12.796 (58) 12.903 (58) 13.039 (58) 13.155 (58) 13.495 (53) 

12.657 (58) 12.797 (58) 12.904 (58) 13.040 (58) 13.156 (58) 13.548 (53) 

12.658 (58) 12.798 (58) 12.907 (58) 13.041 (58) 13.157 : (58) 13.549 (53) 

12.659 (58) 12.799 (58) 12908 - (58) 13.042 (58) 13.158 (58) * 13.550 (53) 

12.660 (58) 12.800 (58) 12.911 (58) 13.043 (58) 13.159 (58) 13.551 (53) 

12.661 (58) 12.801 (58) 12.912 (58) 13.044 (58) 13.160 (58) 13.552 (53) 

12.662 (58) 12.802 (58) 12.913 (58) 13.045 (58) 13.161 (58) 13.554 (53) 

12.663 (58) 12.803 (58) 12.914 (58) 13.046 (58) 13.162 (58) 13.555. (53) 

12.664 (58) 12.804 (58) 12.915 (58) 13.047 (58) 13.163 (58) 13.556 (53) 

12.665 (58) 12.805 (58) 12.916 (58) 13.048 (58) 13.164 (58) 13.557 (53) 

12.666 (58) 12.806 (58) 12.917 (58) 13.049 (58) 13.167 (58) 13.558 (53) 

| 12.667 (58) 12.807 (58) 12.918 (58) 13.050 (58) 13.168 (58) 13.559 (53) 

12.674 (58) 12.808 (58) 12.919 (58) 13.051 (58) 13.169 (58) 13.560 (53) 

12.675 (58) 12.809 (58) 12.920 (58) 13.052 (58) 13.186 (58) 13.619 (53) 
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NUMÉROS AMORTIS NUMÉROS AMORTIS NUMÉROS AMORTIS NUMÉROS AMORTIS NUMÉROS AMORTIS NUMÉROS AMORTIS 
et années des tirages. et années des tirages. et années des Lirages. et années des tirages. ét années des tirages. et années des tlirages, 
13.651 (53) 13.789 (58) 13.877 (58) 13.982 (58) 14.061 (58) 14.573 (55) 
13.652 (53) 13.790 (58) 13.892 (58) 13.983 (58) 14.062 (58) 14.602 (55! 
13.672 (53) 13.791 (58) 13.893 (58) 13.984 (58) 14.063 (58) 14.603 (553 
13.673 (53) 13.801 (58) 13.89% (58) 13.985 (58) 14.064 (58) 14.604 (55} 
13.674 (53) 13.802 (58) 13.895 (58) 13.986 (58) 14.065 (58) 14.605 (55) 
13.675 (53) 13.803 (58) 13.896 (58) 13.987 (58) 14.066 (58) 14.606 (55) 
13.676 (53) 13.804 (58) 13.897 (58) 13.988 (58) 14.078 (58) 14.612 (55) 
13.677 ) 13.805 (58) 13.898 (58) 13.989 (58) 14.079 (58) 14613 (55) 
13.678 (53) 13.806 (58) 13.899 (58) 13.990 (58) 14.080 (58) 14.627 (55) 
13.679 (53) 13.809 (58) 13.909 (58) 13.995 (58) 14.086 (58) 14.628 (55) 
13.680 (53) 13.810 (58) 13.901 (58) 13.996 (58) 14.090 (58) 14.629 (35) 
13.684 (53) 13.811 (58) 13.902 (58) 13.997 (58) 14.091 (58) 14.630 (55) 
13.685 (53) 13.812 (58) 13.903 (58) 13.998 (58) 14.094 (58) 14.678 (55) 
13.686 (53) 13.813 (58) 13.904 (58) 13.999 (58) 14.095 (58) 14679 (55) 
13.687 (53) 13.814 (58) 13.905 (58) 14.001 (58) 14.120 (58) 14.680 (55) 
13.688 (53) 13.815 (58) 13.906 (58) 14.062 (58) 14.121 (58) 14.690 (55) 
13.689 (53) 13.816 (58) 13.907 (58) 14.003 (58) 14.122 (58) 14.691 (55) 
13.690 (53) 13.817 (58) 13.308 (58) 14.004 (58) 14.123 (58) 14.692 (55) 
13.691 (53) 13.818 (58) 13.909 (58) 14.065 (58) 14.124 (58) 14.693 (55) 
13.692 (53) 13.819 (58) 13.910 (58) 14.006 (58) 14.125 (58) 14.694 (55) 
13.693 (53) 13.820 (58) 13.911 (58) 14.026 (58) 14.433 (55) 14.698 (55) 
13.694 (53) 13.821 (58) 13.912 (58) 14.027 (58) 14.434 (55) 14.699 (55) 
13.695 (53) 13.822 (58) 13.913 (58) 14.028 (58) 14.435 (55) 14.709 (55) 
13.696 (53) 13.823 (58) 13.914 (58) 14.029 (58) 14.426 (55) 14.701 (55) 
13.697 (53) 13.824 (58) 13.915 (58) 14.030 (58) 14.437 (55) 14.702 (55) 
13.731 (53) 13.825 (58) 13.922 (58) 14.031 (58) 14.452 (55) 14.703 (55) 
13.732 (53) 13.826 (58) 13.923 (58) 14.032 (58) 14.453 (55) 14.704 (55) 
13.733 (53) 13.827 (58) 13.924 (58) 14.033 (58) 14.454 (55) 14.717 (55) 
13.734 (53) 13.828 (58) 13.925 (58) 14.034 (58) 14.455 (55) 14.718 (55) 
13.735 (53) 13.829 (58) 13.926 (58) 14.035 (58) 14.456 (55) 14.719 (55) 
13.736 (53) 13.830 (58) 13.927 (58) 14.036 (58) 14.462 (55) 14.720 (55) 
13.737 (53) 13.831 (58) 13.928 (58) 14.037 (58) 14.463 (55) 14.721 (55) 
13.756 (58) 13.832 (58) 13.940 (58) 14.038 (58) 14.464 (55) 14.722 (55) 
13.757 (58) 13.833 (58) 13.941 (58) 14.039 (58) 14.465 (55) 14.723 (55) 
13.758 (58) 13.834 (58) 13.952 (58) 14.040 (58) 14.466 (55) 14.724 (55) 
13.759 (58) 13.835 (58) 13.953 (58) 14.041 (58) 14.473 (55) 14.725 (55) 
13.763 (58) 13.836 (58) 13.964 (58) 14.042 (58) 14.474 (55) 14.726 (55) 
13.764 (58) 13.837 (58) 13.965 (58) 14.043 (58) 14.475 (55) 14.737 (55) 
13.775 (58) 13.846 (58) 13.968: (58) 14.045 (58) 14.476 (55) 14.738 (55) 
13.776 (58) 13.847 (58) 13.969 (58) 14.048 (58) 14.477 (55) 14.739 (55) 
13.777 (58) 13.848 (58) 13.970 (58) 14.049 (58) 14.478 (55) 14.740 (55) 
13.778 (58) 13.860 (58) 13.971 (58) 14.050 (58) 14.479 (55) 14.741 (55) 
13.779 (58) 13.863 (58) 13.972 (58) 14.051 (58) 14.480 (55) 14.742 (55) 
13.780 (58) 13.864 (58) 13.973 (58) 14.052 (58) 14.481 (55) 14.743 (55) 
13.781 (58) 13.865 (58) 13.974 (58) 14.053 (58) 14.482 (55) 14.744 (55) 
13.782 (38) 13.867 (58) 13.975 (58) 14.054 (58) 14.483 (55) 14.745 (55) 
13.783 (58) 13.868 (58) 13.976 (58) 14.055 (58) 14.484 (55) 14.746 (55) 
13.784 (58) 13.869 (58) 13.977 (58) 14.056 (58) 14.485 (55) 14.747 (55) 
13.785 (58) 13.873 (58) 13.978 (58) 14.057 (58) 14.569 (55) 14.748 (55) 
13.786 (58) 13.874 (58) 13.979 (58) 14.058 (58) 14.570 (55) 14.749 (55) 
13.787 (58) 13.875 (38) 13.980 (58) 14.059 (58) 14.571 (55) 14.750 (55) 
13.788 (58) 13.876 (58) 13.981 (58) 14.060 (58) 14.572 (55) 14.751 (55) 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 9 octobre 1958, le président du tribu- 
nal civil de la Seine a donné mainlevée du séquestre apposé sur 
les biens de M. Scandroglio (Martial), ayant demeuré 85 bis, avenue 
de Wagram, à Paris, par ordonnance du 9 octobre 1947 (au titre de 
l'ordonnance gouvernementale du 5 octobre 1944 sur les biens 


ennemis). 


Par ordonnance du 25 octobre 1958, le président du tribunal civil 
de Thionville a ordonné la mise sous séquestre des biens, droits et 
intérêts appartenant au Lothringer Bergbau Verein, de nationalité 
allemande, à Cologne (Allemagne), qui a laissé à Rédange des biens 
consistant notamment en terrain. 


Par ordonnance du 28 octobre 1958, le président du tribunal civil 
de Thionville a ordonné la mainlevée de séquestre des biens, droits 
et intérèts appartenant à Bergmeier (Eric), 43, Mauerkirchenstrasse, 
à Munich (Allemagne), qui a laissé à Thionville des biens consistant 


notamment en immeubles. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Jean Levy, né à Paris (17') le 15 octobre 1924, demeurant 
28, rue du à Paris, dépose une requête auprès du garde 


des sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Leray, ou Lory, ou Lanay. 


M. Olivero (Mathieu-Etienne), né à Uvernet (Basses-Alpes) le 
10 janvier 1929, domicilié à la scierie n° 3, à Barcelonnette, résidant 
à Douala (Cameroun), agissant tant en son nom personnel qu’au 
nom de son fils mineur Olivero (Jean-Jacques-César), né à Douala 
le 25 octobre 1954, et de sa fille Thérèse-Anne-Marie, née le 13 juil- 
let 1956 à Yaoundé (Cameroun), demande qu'il soit substitué à leur 
nom patronymique d’Olivero celui d'Olivier. 

(La présente publication constitue un additif à celle parue aw 
Journal _— du 8 avril 1955, page 3570, 2 colonne, dernière 
annonce. 


AVIS DIVERS 


d 


DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME 


Emprunt de 216 millions de francs par souscription publique aut® 
risée par arrêté mimistériel du 14 septembre 1949 (1 tranche 
de 100 millions de francs). 


Avis aux souscripteurs. 


MM. les souscripteurs sont informés qu'il sera procédé le ver 
dredi 28 novembre 1958, à quinze heures, à»la préfecture, au neu- 
vième tirage au sort de 719 obligations de 5000 F de l'emprunt 
6 1/2 0/0 1949, qui seront remboursées à compter du 15 décem- 


bre 1958. 
Le préfet. 


| 
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Société des Mines et Usines à Zine de Silésie 
(EN LIQUIDATION} 


AVIS AUX ACTIONNAIRES FRANÇAIS 


en exécution de la décision juridictionnelle n° 380 du 17 octobre 1958 
de la commission de répartition de l’indemnité des nationalisations 


polonaises. 


Mis: en payement d’un nouvel acompte 
sur Îes actions bistres ddment recensées et validées. 


Les actionnaires français de la Société des mines et usines à zinc 
de Silésie dont les actions bistres ont été régulièrement recensées 
et validées sont avisés qu’un nouvel acompte (4° acompte) de 200 F 
pat action, à valoir sur le produit de l’indemnité des nationalisations 
polonaises résultant de l’accord franco-polonais du 19 mars 1948, 
sera mis en payement aux guichets de la Banque franco-polonaise, 
15, rue des Pyramides, à Paris (ler), à partir du 17 novembre 1958, 
contre remise du coupon n° 12. 

LÉON PIOTON, 
liquidateur de la société et séquestre répartiteur 
des fonds affectés au 4 acompte réservé aux 
actionnaires français. 


Société des Charbonnages, Mines et Usines de Sosnowice 
(EN LIQUIDATION) 


AVIS AUX ACTIONNAIRES FRANÇAIS 


en exécution de la décision juridictionnelle n° 380 du 17 octobre 1958 
de la commission de répartition de l’indemnité des nationalisations 
polonaises, 


Mise en payement d'un nouvel acompte 
sur les actions dûment recensées et validées. 


Les actionnaires français de la Société des charbonnages, mines 
et usines de Sosnowice dont les actions ont été régulièrement 
recensées et validées sont avisés qu’un nouvel acompte (4° acompte) 
de 600 F par action, à valoir sur le produit de l'indemnité des 
nationalisations polonaises résultant de l’accord franco-polonais du 
19 mars 1948, sera mis en payement aux guichets de la Banque 
franco-polonaise, 15, rue des Pyramides, à Paris (ler), à partir du 
17 novembre 1958, contre présentation de leurs actions pour estam- 
pillage du manteau des titres. 

LÉON PIOTON, 
liquidateur de la société et séquestre répartiteur 
des fonds affectés au 4 acompte réservé aux 
actionnaires français. 


Société anonyme des Usines de Fabrication de Tubes et des Forges de Sosnowice 


(EN LIQUIDATION) 


AVIS AUX ACTIONNAIRES FRANÇAIS 


en exécution de la décision juridictionnelle n° 380 du 17 octobre 1958 
de la commission de répartition de l’indemnité des nationalisations 
polonaises. 


Mise en payement d’un nouvel acompte 
sur les actions dûment recensées et validées. 


Les actionnaires français de la Société anonyme des usines de 
fabrication de tubes et des forges de Sosnowice dont les actions 
ont été régulièrement recensées et validées sont avisés qu’un 
nouvel acompte (4 acompte) de 135 F par action, à valoir sur le 
produit de l'indemnité des nationalisations polonaises résultant de 
l'accord franco-polonais du 19 mars 1948, sera mis en payement 
aux guichets de la Banque franco-polonaise, 15, rue des Pyramides, 
à Paris (ler), à partir du 17 novembre 1958, contre remise du 


soupon n° 18, 


LÉoN PI0ToN, 
liquidateur de la société et séquestre répartiteur 
des fonds affectés au 4° acompte réservé aux 
actionnaires français. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
ŒDécret du 16 août 1901.) 


8 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Amicale 
du Bled de Bellegarde, But: rassembler en son sein les anciens 
d’Algérie et d’Afrique du Nord, afin de développer chez eux les 
sentiments d’amitié et de solidarité. Siège social: brasserie Hudry, 
place Victor-Bérard, Bellegarde (Ain), 


8 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Société amicale des sapeurs-pompiers de la Batie-Montgascon et de 
Faverges-de-la-Tour. But : subvenir aux frais que peuvent entraîner 
le perfectionnement de l'instruction et l'entraînement corps 
de sapeurs-pompiers, ainsi qu’aux concours et fêtes. Siège social : 
mairie de Batie-Montgascon (Isère). 


8 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Parti natio- 
naliste. But : promouvoir un profond renouveau politique, social et 
moral qui redonne à la France sa place de grande puissance. Siège 
social : 28, rue Serpente, Paris. 


8 octobre 1958. Déciaration à la préfecture d'Oran. Service médical 
du travail interentreprises, secteur industriel Lyautey. But: orga- 
nisation et fonctionnement dans la vilie d'Oran et pour les indus- 
tries métallurgiques et connexes d’un service interentreprises de 
médecine du travail dans le cadre du décret n° 56-1295 du 14 décem- 
bre 1956 et des arrêtés du 2 août 1957 et de tous autres textes 
complémentaires. Siège social: 28, avenue de Valmy, Oran. 


10 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Entraide 
au décès des ouvriers et travailleurs au mois de Gol, Pierrefonds, 
Casernes et dépendances. But: pourvoir aux frais funéraires des 
membres décédés et allouer un secours immédiat à leurs ayants 
droit. Siège social: usine du Gol, route nationale, Saint-Louis. 


10 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Comité des fêtes de Moussac-sur-Vienne. But : organiser des fêtes, 
réjouissances et compétitions dans la ville de Moussac-sur-Vienne 
afin d'y rendre le séjour plus agréable pour les habitants et les 
touristes. Siège social: mairie de Moussac-sur-Vienne (Vienne). 


13 octobre 1958. Déclaration à la préfecture du Cher. Colonies de 
vacances de l‘union départementale des syndicats de travailleurs 
du Cher C.G.T. But: gérer et développer les colonies de vacances 
pour les enfants des travailleurs du Cher. Siège social: Bourse du 
travail, 8, place Malus, Bourges. 


16 octobre 1958. Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale des 
médaillés du travail de la Société française Case de matériel agri- 
cole et industriel de Vierzon. But: conserver et développer les 
relations amicales entre les membres du personnel de Ja Société 
française médaillés du travail; perpétuer et maintenir l'esprit de 
camaraderie réciproque; recevoir les doléances des médaillés et 
leur procurer une aide morale et matérielle. Siège social: Société 
irançaise Case, rue Pierre-Semard, Vierzon. 


16 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. 
Centre d’études techniques agricoles de Bellême, But: fournir à 
ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation 
et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application 
judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. 
Siège social: « Chéreperrine », Origny-le-Roux (Orne), 


17 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Cantine 
scolaire de Sainte-Jamme-sur-Sarthe. But: assurer dans les meil- 
leures conditions la gestion de la cantine scolaire, Siège social: 
mairie de Sainte-Jamme-sur-Sarthe. 


17 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Groupe- 
ment des sociétés patriotiques de Senlis. But: réunir toutes les 
sociétés patriotiques affiliées à un organisme national afin de resser- 
rer les liens d’amitié unissant les anciens combattants et organiser 
en commun les manifestations patriotiques. Siège social: mairie 
de Senlis (Oise). 


21 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Association scolaire de Saint-Louis. But : organiser, faire fonctionner, 
aider et favoriser l’école Saint-Louis, ouverte à Mantes-la-Jolie, 
1, rue Baudin. Siège social: 1, rue Baudin, Mantes-la-Jolie (Seine- 
et-Oise). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


